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LÕinnovation, une affaire dÕEtat ? 
Cette recherche trouve sa source dans une expŽrience professionnelle 

comparŽe entre secteur public et secteur privŽ. Dans les annŽes 1980, 
lÕentreprise a traversŽ une pŽriode de mutation radicale des modes de 
management. Ë des fonctions de direction gŽnŽrale dans la sidŽrurgie, puis 
comme conseil en stratŽgie aupr• s de lÕensemble du secteur mŽtallurgique, 
automobile principalement, jÕai participŽ activement ˆ  ces mutations : 
dŽveloppement du management par projet, redŽfinition du r™le de la R&D et 
conception des processus dÕinnovation, nouveaux syst• mes de 
management... LÕentreprise Žtait devenue un laboratoire dÕidŽes permettant 
dÕasseoir les bases dÕune approche de lÕŽconomie fondŽe sur 
lÕŽpanouissement des capacitŽs crŽatrices de lÕindividu, la construction de 
consensus autour dÕobjectifs stratŽgiques partagŽs au travers du projet 
dÕentreprise, dÕun rapport au savoir fondŽ sur lÕapprentissage par essais et 
erreurs, dÕun r™le de la hiŽrarchie Žvoluant de lÕautoritarisme vers le pilotage 
stratŽgique.  

Il est apparu assez t™t que nous vivions une rupture globale avec lÕentrŽe dans 
Ç lÕŽconomie fondŽe sur le savoir È o•  lÕinspiration allait remplacer la 
transpiration comme facteur de performance du travail. Les relations sociales 
Žtaient appelŽes ˆ  se modifier et ˆ  se reconstruire autour de valeurs 
partagŽes, du sens du bien commun, dŽmontrant que cohŽsion sociale, 
innovation, productivitŽ et performance participaient dÕune m• me dynamique. 

LÕEtat et ses organisations sont restŽs Žtrangement impermŽables ˆ  ces 
mutations. On vit bien appara”tre quelques rapports du Plan sur la 
performance globale et Ç lÕusine du futur È, mais pratiquement aucune 
rŽflexion de fond sur les mutations du r™le de lÕEtat dans le nouveau contexte 
de ce qui allait se rŽvŽler • tre la troisi• me rŽvolution industrielle. 

On aurait pu sÕattendre ˆ  ce que, fort des enseignements de la politique 
industrielle qui avait ŽtŽ ˆ  la base du rattrapage des trente glorieuses, lÕEtat 
continue ˆ  sÕinspirer des apports dÕAlexandre Gerschenkron en 1962 : des 
institutions appropriŽes peuvent permettre le rattrapage des pays en retard, 
qui ne sont pas les m• mes que celles des pays qui sont sur la fronti• re 
technologique.  

Il nÕen a rien ŽtŽ. LÕinnovation au niveau des organisations du secteur privŽ nÕa 
pas ŽtŽ la source dÕenseignements pour les dirigeants politiques en charge 
de fa•o nner les institutions. Les institutions ont ŽvoluŽ sous lÕinfluence des 
idŽes dominantes, celles de lÕŽconomie nŽoclassique. La politique industrielle 
sera remisŽe et lÕinnovation sera considŽrŽe comme une manne du ciel et la 
rŽgulation procŽdera dÕun Deus ex machina omniscient : le marchŽ.  

Sur le plan des organisations, tandis que le secteur privŽ produira beaucoup de 
savoir expŽrimental en intŽgrant les technologies de lÕinformation, les 
organisations publiques, et surtout les grandes administrations, nÕen tireront 
que peu de le•ons, entrant dans une logique de cožts croissants et 
dÕefficacitŽ dŽcroissante mettant en cause leur lŽgitimitŽ. 

Revenu dans le secteur public avec le nouveau millŽnaire, cette perception du 
dŽcalage sÕest accrue : les mod• les mentaux des managers publics, en dŽpit 
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dÕinnovations brillantes de ces marginaux qui font que le syst• me fonctionne, 
avaient-ils ŽvoluŽ ou en restaient-ils aux mod• les de la seconde rŽvolution 
industrielle ? Pire, ne pouvait-on suspecter, sous une phrasŽologie 
moderniste, une fuite en avant dans un activisme technologique o•  lÕenjeu 
semblait • tre de neutraliser la capacitŽ de transformation sociale de la 
technologie pour prŽserver les situations acquises ? En tout Žtat de cause, 
cette absence dÕinnovation au niveau institutionnel se traduisait par une perte 
de compŽtitivitŽ de lÕŽconomie nationale. 

Pourquoi ? Au niveau des institutions comme des organisations, la culture et 
lÕŽvolution des idŽes dominantes comme institution informelle semblent • tre 
la clŽ du probl• me. 

Ce probl• me est celui de la co-Žvolution entre institutions et innovation 
technologique. Il est ˆ  la fois tr• s ancien puisquÕil appara”t avec les 
Žconomistes de la Renaissance qui avaient per•u  le r™le de lÕEtat dans 
lÕaccumulation du savoir. Le XVII¡ si• cle lui donnera une dimension 
opŽrationnelle avec des politiques de protection de lÕinvention en France et 
en Angleterre qui dŽnotent dŽjˆ  des approches diffŽrentes de ce qui 
deviendra les syst• mes nationaux dÕinnovation. Le point dÕorgue de lÕanalyse 
de la co-Žvolution des institutions et de la technologie sera atteint avec la 
publication de La Richesse des Nations par Adam Smith en 1776. Puis le r™le 
de lÕEtat sera relŽguŽ dans lÕaccessoire par les Žconomistes classiques puis 
nŽoclassiques de Ç lÕŽquilibre gŽnŽral È qui voient dans le marchŽ une 
dynamique suffisante pour parvenir ˆ  lÕoptimum, faisant de la technologie une 
Ç manne du ciel È et non le produit dÕune action intentionnelle de lÕhomme 
organisŽ en sociŽtŽ. 

En 1926, Keynes, dans La fin du laisser-faire, remet en cause le principe 
dominant de l'ajustement spontanŽ des Žconomies par les marchŽs et plaide 
pour un capitalisme Ç sagement managŽ È (wisely managed) pouvant • tre 
plus efficace que lÕalternative socialiste. Ce sera un retour de lÕintervention de 
lÕEtat dans lÕŽconomie, du moins dans le domaine des idŽes dominantes, car 
en pratique elle aura toujours ŽtŽ tr• s prŽsente. Sa vision de lÕŽconomie mixte 
allait devenir la rŽfŽrence pour une cinquantaine dÕannŽes, avant dÕ• tre ˆ  
nouveau remise en cause par la nouvelle Žconomie nŽoclassique apr• s 1974 
(Abramovitz, 1980), qui deviendra la doctrine dominante jusquÕ̂ nos jours, 
surtout apr• s le passage de lÕancien monde communiste ˆ  lÕŽconomie de 
marchŽ.  

La prŽpondŽrance de cette doctrine nÕa pas emp• chŽ les dŽpenses publiques 
de cro”tre au point de nous retrouver dans une situation paradoxale :  

¥ LÕEtat nÕa jamais cožtŽ aussi cher quÕau moment o•  son efficacitŽ 
est la plus contestŽe. 

¥ CÕest au moment o•  lÕon a le plus besoin dÕinnovation 
institutionnelle pour entrer dans la sociŽtŽ de lÕinformation, que 
lÕEtat sÕen montre aussi peu capable. 
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ProblŽmatique et hypoth• ses 

Pour introduire notre problŽmatique posons deux questions prŽalables : 

1. Peut-on Žtablir une corrŽlation entre dŽveloppement Žconomique par 
lÕinnovation et puissance de lÕEtat ? Cette corrŽlation est ˆ  apprŽcier 
dans le temps long. Depuis Adam Smith, lÕEtat est au cÏ ur dÕune querelle 
entre Žconomistes classiques, puis nŽoclassiquesÐ ˆ  la base du courant 
dit nŽo libŽral en politique ŽconomiqueÐ et partisans de lÕintervention de 
lÕEtat. Elle retrouve aujourdÕhui une actualitŽ avec le retour du concept de 
Ç politique industrielle È et lÕinstauration dÕune politique nationale 
dÕintelligence Žconomique en France. 

2. La puissance de lÕEtat est-elle corrŽlŽe avec le dŽveloppement de la 
bureaucratie ? Autrement dit, lÕintervention de lÕEtat gŽn• re-t-elle 
fatalement une bureaucratie inefficace, et, ˆ  lÕinverse, rŽduire le poids de 
la bureaucratie et son cožt, implique-t-il la rŽduction du r™le de lÕEtat ? Le 
concept spŽcifiquement fran•a is de Ç rŽforme de lÕEtat È doit-il se rŽduire 
ˆ  la rŽforme de son administration et, inversement, une administration 
mieux gŽrŽe, plus efficiente, est-elle associŽe ˆ  un dŽsengagement de 
lÕEtat ? 

LÕEtat de la littŽrature en histoire Žconomique nous permet de rŽpondre par 
lÕaffirmative ˆ  la premi• re question. Le dŽveloppement du management public 
comme discipline nous permet aujourdÕhui de faire la distinction entre le 
phŽnom• ne bureaucratique et la puissance de lÕEtat et de rŽpondre par la 
nŽgative ˆ  cette deuxi• me question : il nÕy a pas de fatalitŽ bureaucratique. 

Notre problŽmatique tient d• s lors en deux questions : 

1. Quel est le r™le de lÕEtat dans le processus dÕŽvolution face aux 
ruptures technologiques ? La vogue de la Ç nouvelle Žconomie È qui a 
associŽ lÕŽmergence de lÕŽconomie fondŽe sur les technologies de 
lÕinformation, que la littŽrature sÕaccorde aujourdÕhui ˆ  reconna”tre 
comme la troisi• me rŽvolution industrielle, suppose-t-elle un retrait ou un 
retour de lÕEtat ? 

2. Une fois identifiŽ ce r™le, il sÕagit de clarifier comment lÕEtat doit-il se 
rŽformer pour piloter lÕentrŽe des nations dans la III¡ rŽvolution 
industrielle ? 

Notre propos nÕest pas dÕentrer dans un dŽbat sur Ç plus ou moins dÕEtat È qui 
est largement menŽ par ailleurs, sans grand succ• s ˆ  notre sens, car lÕEtat 
est souvent traitŽ comme un intrant, voire une Ç fonction support È dÕune 
fonction de production et pas un acteur pouvant piloter le processus 
dÕŽvolution. 

Nous adoptons comme hypoth• se de dŽpart celle de lÕŽcole 
Žvolutionniste des nŽo-schumpŽtŽriens (Freeman et Lou•a , 2001) : lÕEtat 
est un sous-syst• me dÕun ensemble que nous appellerons la compŽtitivitŽ de 
la nation (Figure 2). Il sÕagit, dÕune part, dÕessayer de comprendre comment 
lÕEtat et lÕŽconomie interagissent dans le processus de croissance 
Žconomique et de crŽation de richesse et dÕobserver cette interaction ˆ  un 
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moment prŽcis : la rŽvolution des technologies de lÕinformation dans laquelle 
nous sommes entrŽs. Si cette hypoth• se est valide, elle permettrait de 
redonner quelque jouvence au concept Ç dÕEtat strat• ge È, aujourdÕhui vide 
de sens, du moins en France. Cela permettrait dÕautre part dÕen tirer quelques 
principes pour conduire les rŽformes de lÕEtat, dans laquelle sont entrŽs tous 
les pays de lÕOCDE depuis la fin des annŽes 1980, en vue dÕamŽliorer son 
efficacitŽ et de rŽduire son cožt. 

Nous inscrivons cette observation dans le temps long de lÕŽvolution historique, 
au sens de Fernand Braudel, depuis les prŽmisses de la premi• re rŽvolution 
industrielle o•  lÕEtat a commencŽ ˆ  avoir une politique Žconomique en faisant 
de lÕaccumulation et du dŽveloppement des connaissances techniques un de 
ses objectifs.  

Notre approche est donc celle de la thŽorie de lÕŽvolution, soit celle des 
syst• mes dynamiques et adaptatifs dont les bases scientifiques se sont 
affirmŽes tout au long du XX¡ si• cle par plusieurs courants : celui de 
lÕŽconomie avec principalement Schumpeter et lÕŽcole autrichienne, celui, 
plus global, de lÕinteraction des divers syst• mes politiques, Žconomiques et 
sociaux fondŽe par Ludwig Von Bertalanffy avec La ThŽorie GŽnŽrale des 
Syst• mes. Elle bŽnŽficie aujourdÕhui dÕune solide assise mŽthodologique et 
thŽorique par le dŽveloppement de lÕŽcole nŽo-schumpŽtŽrienne qui fait de 
lÕinnovation le moteur du dŽveloppement en adoptant une vision largement 
pluridisciplinaire. 

Elle se justifie par lÕimpossibilitŽ de considŽrer le mŽcanisme de co-Žvolution 
entre institutions et Žconomie du point du courant dominant en ŽpistŽmologie 
depuis le dŽbut du XIX¡ si• cle, soit lÕapplication ˆ  lÕŽconomie de la thŽorie 
mŽcaniste et dŽterministe de la physique classique. Ce paradigme1, qui est 
celui de lÕŽconomie classique et nŽoclassique, rŽduit lÕŽvolution de lÕEtat ˆ  
son adaptation ˆ  lÕŽvolution de lÕŽconomie supposŽe guidŽe de mani• re 
optimale par la mŽcanique du marchŽ. DÕune part, il ne permet pas de 
comprendre la relation entre Etat et croissance Žconomique par le passŽ, 
dÕautre part, cÕest un des objets de notre contribution, il ne permet pas 
dÕapporter une rŽponse ˆ  la question de lÕŽvolution de lÕEtat aujourdÕhui, face 
ˆ  la nouvelle rupture quÕintroduit la rŽvolution des technologies de 
lÕinformation. 

En somme, nous privilŽgions une approche de la dynamique des syst• mes 
composant une nation Ð science, culture, institutions, technologie, Žconomie 
Ð ˆ  lÕapproche statique de lÕŽquilibre gŽnŽral. 

Cette hypoth• se de recherche impose dÕintroduire la distinction entre 
adaptation et Žvolution. Si notre approche dynamique est vŽrifiŽe, le 
processus dÕŽvolution est pilotable.  

Si les institutions sont premi• res et les marchŽs seconds, lÕaction intentionnelle 
est possible et la vie politique peut • tre la manifestation de la volontŽ des 
nations de forger leur destin. Le rapport ˆ  la technologie devient d• s lors 

                                            
1 LÕŽconomie classique et surtout nŽoclassique se veut un nouveau paradigme au sens kuhnien du terme. Nous 
aurons lÕoccasion de discuter cette revendication, en examinant les sources de la thŽorie Žvolutionniste qui 
remontent ˆ  la Renaissance o•  sont formulŽes les premi• res bases de ce qui est devenu aujourdÕhui la thŽorie 
des syst• mes nationaux dÕinnovation ; 
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critique : si les marchŽs sont premiers, la technologie est considŽrŽe comme 
une dynamique autonome qui dŽfinit une trajectoire ˆ  laquelle doivent 
sÕadapter les institutions. Le dŽveloppement se rŽduit ˆ  Ç lÕadaptation È qui 
consiste au remplacement des institutions anciennes par de nouvelles 
institutions, adaptŽes au dŽploiement du potentiel des nouvelles 
technologies.  

Si les institutions sont premi• res et que lÕaction intentionnelle est possible, la 
technologie devient une opportunitŽ qui permet aux nations de modeler leur 
environnement : il y a donc co-Žvolution entre une nation et son 
environnement ce qui ouvre la voie ˆ  des stratŽgies de dŽveloppement 
institutionnel et donc, de reconsidŽrer les avantages comparatifs des nations 
ˆ  lÕoccasion des ruptures technologiques. Ces dŽbats sont au cÏ ur des 
politiques de dŽveloppement et animent la querelle entre Žconomistes 
nŽoclassiques qui dominent les institutions internationales et les Žconomistes 
du dŽveloppement. 

Cela implique de clarifier la nature des institutions publiques : nous adoptons 
la dŽfinition de Douglass North qui distingue les institutions publiques 
comme dŽfinissant les r• gles du jeu des organisations qui sont les joueurs. 
Ces r• gles sont ˆ  la fois formelles (les institutions au sens des sciences 
politiques) et informelles (la culture, les idŽes). Des institutions formelles ne 
sont consistantes que si elles sont cohŽrentes avec les institutions 
informelles, ce qui donne un r™le critique ˆ  lÕŽvolution des idŽes et de la 
culture. Quel est le lien entre innovation au niveau des organisations et 
innovation institutionnelle ? Les organisations publiques sont-elles des lieux 
dÕapprentissage des potentialitŽs de la technologie, et si oui, sont-elles le 
support de percŽes stratŽgiques au niveau des institutions ? Ë lÕinverse, 
jusquÕ̂ quel point une initiative stratŽgique au niveau institutionnel pour 
remodeler les avantages concurrentiels de la nation dans la compŽtition 
internationale ˆ  la faveur de la rŽvolution technologique, fait sens si les 
organisations publiques ne sont pas capables de lÕintŽgrer ? 

Notre seconde hypoth• se, enfin, est celle du dŽcalage entre Žvolution de 
lÕEtat et des autres composantes du syst• me socio-Žconomique, en faisant 
du pilotage de cette synchronicitŽ un ŽlŽment dŽterminant de la capacitŽ des 
nations ˆ  • tre sur la fronti• re technologique, ˆ  rattraper pour les nations en 
retard ou ˆ  dŽcliner, selon la formule de Moses Abramovitz (1986) Ç Forging 
Ahead, Catching-Up or Falling Behind È.  

Il est clair que si cette hypoth• se est confirmŽe, la rŽforme de lÕEtat prend une 
tout autre importance que la seule ma”trise des dŽficits publics qui la fonde 
aujourdÕhui et peut • tre envisagŽe sous un jour assez radicalement diffŽrent. 
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Questions, mŽthodologie et terrains dÕŽtudes 

Ç Pour moi, la recherche doit • tre sans fin conduite lˆ  et ainsi de suite de la 
rŽalitŽ sociale au mod• le, puis de celui-ci ˆ  celle-lˆ  et ainsi de suite, par une 
sŽrie de retouches, de voyages patiemment renouvelŽs. Le mod• le est ainsi 
tour ˆ  tour, essai dÕexplication de la structure, instrument de contr™le, de 
comparaison, vŽrification de la soliditŽ et de la vie m• me dÕune structure 
donnŽe. Si je fabriquais un mod• le ˆ  partir de lÕactuel, jÕaimerais le replacer 
aussit™t dans la rŽalitŽ, puis le faire remonter dans le temps, si possible jusquÕ̂ 
sa naissance. Apr• s quoi, je supputerais sa vie probable, jusquÕ̂ la prochaine 
rupture, dÕapr• s le mouvement concomitant des rŽalitŽs sociales. A moins que, 
mÕen servant comme dÕun ŽlŽment de comparaison, je ne le prom• ne dans le 
temps ou dans lÕespace, ˆ  la recherche dÕautres rŽalitŽs capables de sÕŽclairer 
gr‰ce ˆ  lui dÕun jour nouveau. È 

Fernand Braudel Ç Ecrits sur lÕhistoire È, (1969, 72) 

 

Cette recherche porte sur la rŽforme de lÕEtat face ˆ  la troisi• me rŽvolution 
technologique, celle des technologies de lÕinformation. Nous employons 
indiffŽremment ici les termes de Ç rŽvolution industrielle È et de Ç rŽvolution 
technologique È. Il est clair que cÕest ce dernier terme qui devrait avoir notre 
faveur puisque nous faisons de lÕŽvolution technologique, de ruptures en 
continuitŽ, le fil conducteur de notre enqu• te. NŽanmoins, la rŽvolution 
technologique basŽe sur les technologies de lÕinformation sÕinscrit dans la 
poursuite de la rupture introduite par la premi• re rŽvolution industrielle de la 
fin du XVIII¡ si• cle. Aussi tenons-nous ˆ  payer notre dette ˆ  lÕhistoire 
Žconomique en nous rŽfŽrant explicitement au concept de Ç rŽvolution 
industrielle È. 

La condition premi• re est quÕil y ait dŽjˆ  un Etat, notre champ dÕŽtude ne 
concernera donc que les pays dŽveloppŽs Ð en se focalisant sur le cas de la 
France dans une perspective comparative - qui ont rŽussi leur entrŽe dans 
lÕŽconomie de la production de masse, celle du quatri• me cycle.  

Le probl• me des pays en voie de dŽveloppement est dÕune nature diffŽrente, 
m• me si lÕon retrouve des champs disciplinaires communs et que lÕon puisse 
tirer des enseignements de lÕhistoire des pays qui sont, ou ont ŽtŽ, sur la 
fronti• re technologique pour la conception des politiques de dŽveloppement. 
Ils nÕont pour la plupart pas encore engrangŽ les fruits des troisi• me et 
quatri• me cycles technologiques : pr• s de deux tiers de lÕhumanitŽ nÕa 
toujours pas acc• s ˆ  lÕŽlectricitŽ et encore moins au tŽlŽphone.  

Le dŽveloppement laisse place ˆ  des stratŽgies ˆ  la Gerschenkron (1962), o•  le 
retard peut devenir un avantage et une opportunitŽ de catching-up par une 
politique institutionnelle appropriŽe.  

ƒconomiste du dŽveloppement, Dany Rodrik (2003) distingue strictement les 
stratŽgies institutionnelles qui initient le dŽveloppement de celles qui 
permettent quÕil soit durable, gr‰ce ˆ  des institutions rŽsilientes, soit capables 
de rŽsister aux chocs externes dans un environnement turbulent. CÕest ce 
deuxi• me point qui nous intŽresse ici.  

Les pays dŽveloppŽs ont construit des institutions rŽsilientes et cela a ŽtŽ une 
condition de leur rŽussite. Mais une rŽvolution technologique constitue un 
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changement de paradigme qui va requŽrir non pas une adaptation mais 
une mutation de ces institutions. La rŽsilience des institutions Žtablies, 
surtout si elles sont soutenues par de grandes organisations, devient donc le 
probl• me : elle va crŽer un phŽnom• ne de suradaptation qui va sÕopposer au 
changement. Il va donc falloir briser la rŽsilience actuelle pour construire de 
nouveaux principes de rŽsilience adaptŽs au nouveau paradigme socio-
Žconomique. 

 MŽthodologie de recherche 
Il est dŽsormais acquis en sciences de gestion, au delˆ  du dŽbat qui oppose 

constructivisme et positivisme, que la recherche doit sÕinscrire dans un 
Ç pluralisme mŽthodologique È (Martinet, 1990). Cette prescription sÕapplique 
dÕautant plus ˆ  notre sujet si lÕon entend le constat de Raymond Boudon : 
Ç DŽfinir lÕEtat est une t‰che presque impossible È2. Le discours sur lÕEtat est 
ŽclatŽ entre les sciences politiques, le droit public, les sciences Žconomiques, 
les sciences de gestion et le discours des institutions internationales. Il se 
focalise tout ˆ  tour sur les normes juridiques, sur les institutions formelles ou 
sur la morphologie de lÕEtat au travers des organisations publiques et de leurs 
fonctions. La recherche en management public est aujourdÕhui rŽpartie entre 
ces disciplines. 

Notre propos est de comprendre lÕŽvolution de lÕEtat et dÕen dŽterminer des 
principes pour le pilotage de cette Žvolution ˆ  un moment prŽcis : lÕentrŽe 
dans la troisi• me rŽvolution industrielle. Ni lÕapproche normative du droit 
public, ni, encore moins, lÕapproche des sciences politiques dont Leo Strauss 
nÕa eu de cesse de dŽnoncer lÕancrage positiviste, ne peuvent rŽpondre ˆ  une 
telle attente. Une conception restrictive des sciences de gestion qui rŽduit 
lÕŽtude de lÕEtat ˆ  celle de ses organisations nÕest pas plus satisfaisante, bien 
quÕelle soit aujourdÕhui dominante et portŽe par les institutions internationales, 
notamment lÕOCDE. Cela est manifeste en France ou le concept de Ç rŽforme 
de lÕEtat È exclut lÕexamen de ses missions et se concentre sur la mise en 
place de nouveaux mŽcanismes de gestion. 

La question de lÕEtat ne peut se comprendre que dans le temps long tant 
elle est liŽe ˆ  la croissance et ˆ  lÕŽvolution des nations. Si lÕexamen du temps 
court, celui de la vie quotidienne, de lÕŽvŽnement, de lÕanalyse statistique 
immŽdiate peut nous donner lÕintuition de lÕexistence dÕun cycle, dÕune 
trajectoire dÕŽvolution, seule lÕhistoire et lÕanalyse de la longue durŽe peut 
nous en donner une validation, car Ç le temps court est la plus capricieuse, la 
plus trompeuse des donnŽes È (Braudel, 1969 :46).  

Veut-on comprendre o•  sont les grandes ruptures, les points dÕinflexion de 
lÕŽvolution Žconomique et sociale ? Que lÕon se souvienne de lÕanalyse faite 
par tous les gouvernements du monde dŽveloppŽs de la crise de 1974 : tous 
nÕy virent quÕune crise conjoncturelle qui pouvait • tre corrigŽe par les recettes 
keynŽsiennes. Comment comprendre quÕelles ne seraient dÕaucune utilitŽ si 
lÕon nÕa pas cette vision du temps long, des cycles de conjonctures, des 
Kondratiev, qui nous permettent dÕavoir lÕintuition quÕun cycle technologique 
se termine (et donc de prŽparer le dŽsinvestissement dans les technologies 

                                            
2 Raymond Boudon et Fran• ois Bourricaud, Ç Dictionnaire critique de la sociologie È, PUF, 1982 
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dont le rendement sera dŽsormais dŽcroissant) et quÕun autre est en train de 
na”tre (et donc de dŽvelopper la scŽnarisation stratŽgique pour investir dans 
les technologies de demain) ? 

Au niveau des organisations, comment dŽfinir la Ç performance È si on ne la 
situe pas dans le temps long ? un Ç gain de productivitŽ È se fait-il ˆ  impact 
constant ou aux dŽpens de lÕavenir ? Nous payons aujourdÕhui le cožt du 
numerus clausus ˆ  lÕentrŽe des Žtudes de mŽdecine, politique basŽe sur 
lÕhypoth• se que la baisse du nombre de mŽdecins ferait diminuer les 
dŽpenses de santŽ3.  

Notre approche devra donc nŽcessairement dŽpasser les limites du 
constructivisme et bien sžr lÕempirisme positiviste. Notre domaine dÕŽtude 
nÕest pas une Ç rŽalitŽ construite È mais une rŽalitŽ donnŽe, lÕhistoire dont la 
logique nous est accessible d• s lors quÕon la consid• re, ˆ  lÕinstar de Lucien 
Febvre, comme une Ç science du passŽ et une science du prŽsent È qui 
englobe tous les domaines des sciences sociales, des sciences de lÕhomme 
ch• res ˆ  Fernand Braudel. CÕest le temps long de lÕhistoire qui nous permet  
de dŽpasser la perspective rŽductrice de la pensŽe Žconomique que Braudel 
accusait dÕ• tre Ç coincŽe par cette rŽduction temporelle È quÕest le temps 
court et Ç dÕavoir pris lÕhabitude de courir au service de lÕactuel, au service 
des gouvernements È (Braudel, 1969 :57). 

Le temps long nous permet dÕidentifier les cycles, dÕidentifier les rŽgularitŽs 
dans lÕŽvolution des sociŽtŽs. Elle permet ˆ  la recherche de saisir Ç ce quÕil y 
a de nŽcessaire dans les faits contingents quÕelle apprŽhende È (Pellissier-
Tanon, 2001), de se dŽgager de la tyrannie de lÕŽvŽnement et de la tentation 
de lÕinduction. 

Notre dŽmarche se fondera sur deux sources essentielles. D'une part, le 
pragmatisme de Charles S. Pierce dŽveloppŽ par Thorstein Veblen qui fonde 
une ŽpistŽmologie spŽcifique aux sciences sociales, ni dŽductive ni inductive, 
mais Ç abductive È - c'est-ˆ -dire qui inf• re le diffŽrent ˆ  partir de ce qui est 
observŽ (contrairement ˆ  l'induction, qui inf• re le semblable ˆ  partir du 
semblable) : dans cette nouvelle dŽfinition de la construction scientifique, 
l'abduction sugg• re des hypoth• ses nouvelles, que la dŽduction dŽveloppe et 
que l'induction vŽrifie ou falsifie - et une philosophie de la connaissance 
fondŽe sur Ç l'expŽrience È. D'autre part, elle sÕinscrit dans le projet de 
construire une science Žconomique Žvolutionniste, fondŽe sur les notions 
d'adaptation, d'apprentissage, d'Žvolution ou encore de sŽlection des 
institutions.  

Notre objectif est de parvenir ˆ  dŽfinir quelques grands principes de pilotage 
stratŽgique de cette Žvolution, tant au niveau des institutions que des 
organisations. 

Nos options et leur encha”nement en quatre temps sont reprŽsentŽs par la 
Figure 1 : 

                                            
3 Un autre exemple est la politique dÕoutsourcing dans laquelle se lance lÕadministration fran• aise pour tenter de 
rŽduire ses cožts. LÕŽvaluation de la rŽalitŽ ˆ  long terme de la performance de cette solution est des plus 
dŽlicates. Voir Ç The Efficiency of Public Sector Outsourcing Contracts : A Literature Review È, Jens and 
Stonecash, Melbourne Institute Working papers n¡ 29/4, 2004. 
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1. La premi• re t‰che est la description de la rŽalitŽ (Ç QuÕest-ce qui se 
passe ? È). Nous partons dÕune posture poppŽrienne selon laquelle cette 
rŽalitŽ existe indŽpendamment de nos reprŽsentations mais ne sous est 
accessible quÕau travers de nos reprŽsentations et donc que notre 
connaissance est asymptote au rŽel. Il sÕagit d• s lors de prŽciser nos 
thŽories qui organisent notre relation au rŽel Ð en lÕoccurrence lÕapproche 
Žvolutionniste Ð de collecter par enqu• te des informations sur le rŽel et 
dÕexpŽrimenter, par la recherche action, nos hypoth• ses. 

2. Ces trois sources nous permettent de crŽer une base de connaissance 
(Ç Comment •ˆ  se passe ? È). Par exemple, il importe de faire le point 
sur la rupture que reprŽsente lÕÏ uvre dÕAdam Smith dans la pensŽe sur 
lÕEtat et son rapport avec lÕŽvolution de la technologie d• s lors que lÕon 
en a fait une thŽorie gŽnŽrale, alors quÕil nous semble nŽcessaire de 
revisiter dans cette Ï uvre ce qui rel• ve du nŽcessaire et du contingent. 
LÕexploration du temps long, de lÕhistoire de la pensŽe Žconomique, du 
dŽveloppement des pays leaders peut nous permettre par abduction de 
formuler des conjectures. 

 
Figure 1: Une dŽmarche en quatre temps: dŽcrire, conna”tre, comprendre, piloter. 

3. Le troisi• me temps est celui de la comprŽhension (Ç Pourquoi •ˆ  se 
passe ? È) du rŽel cachŽ (Baumard, 1997) par observation des 
rŽgularitŽs. Nous explorons ainsi la relation causale qui existe entre 
puissance et richesse, entre libre-Žchange et dŽveloppement, entre 
institutions et marchŽs, entre Žvolution de la culture et institutions, qui 
sont les briques de base de la comprŽhension de lÕŽvolution de lÕEtat 
dans sa relation avec lÕŽvolution de la technologie. Nous tentons d• s 
lors, ˆ  partir de la critique des mod• les explicatifs dominants (comme le 
New Public Management), des mod• les explicatifs du rŽel et qui pourront 
servir de base ˆ  la prise de dŽcision et devront • tre soumis ˆ  lÕŽpreuve 
des tests par les chantiers pilotes. 

4. Le quatri• me temps est celui du pilotage (Ç Que faire ? È) qui repose 
sur des tentatives de mod• les prŽdictifs du rŽel. Ces mod• les devront 
• tre soumis au principe de falsifiabilitŽ de Popper. Nous testons ainsi, au 
travers dÕŽtudes de cas, les hypoth• ses dominantes sur la rŽformabilitŽ 
des organisations publiques, les places respectives de la gestion et de la 
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stratŽgie dans la conduite des politiques publiques pour dŽgager 
quelques principes non falsifiables, en lÕŽtat actuel de la connaissance, 
de pilotage stratŽgique de la rŽforme de lÕEtat. Le pilotage fournit le 
feedback nŽcessaire ˆ  lÕactualisation de la base de connaissance pour 
alimenter un cycle vertueux dÕapprentissage permanent. 

 LÕEtat dans une perspective Žvolutionniste 

La question essentielle est donc de dŽfinir les principes de lÕŽvolution de lÕEtat 
dans le cinqui• me cycle technologique. Partons de lÕhypoth• se nŽo-
schumpŽtŽrienne selon laquelle la thŽorie de lÕŽvolution sÕapplique aux 
syst• mes politiques et socio Žconomiques et au processus historique, donc 
que la dynamique dÕŽvolution de lÕEtat obŽit aux principes des syst• mes 
ouverts, complexes et Žmergents, et que lÕŽconomie ne peut se 
comprendre que dans sa dynamique historique : le temps long de Fernand 
Braudel. 

Selon ces principes, chaque sous-syst• me (politique, social, Žconomique, 
technologique, culturel) est semi-autonome et Žvolue selon des cycles 
spŽcifiques, tout en rŽtroagissant sur les autres pour permettre lÕŽmergence 
du mŽtasyst• me, qui est la sociŽtŽ, la nation (Figure 2).  

De la qualitŽ des interactions va donc dŽcouler la compŽtitivitŽ de la 
nation. Ces interactions Žvoluent dans des espaces de phase qui 
dŽterminent le sentier technologique: d• s lors, cÕest le processus de 
coordination lui-m• me  qui est la variable essentielle pour comprendre la 
trajectoire, les crises exprimant le manque de synchronicitŽ.  

 
Figure 2: la performance nationale comme rŽsultat de la congruence des cinq sous-

syst• me (Freeman, 2001) 
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LÕEtat nÕest pas un sous-syst• me comme les autres puisquÕil joue deux r™les : 
il est dÕune part un sous-syst• me autonome en ce quÕil reprŽsente les 
institutions et organisations publiques, dÕautre part il assure le 
processus de coordination entre les autres sous-syst• mes qui permet 
lÕŽmergence. Il est donc acteur et rŽsultat de lÕaction. Sa nature est le rŽsultat 
de lÕhistoire, incarne la dŽpendance de sentier du syst• me socio-politique. 

Nous reprendrons ˆ  cet Žgard le concept de Bruno Amable (2001) de Syst• me 
Social dÕInnovation et de Production (SSIP) qui est une vision plus exhaustive 
que le syst• me national dÕinnovation mais en reprend les principes : il nÕy a 
pas un syst• me optimal (qui serait, selon les idŽes dominantes actuelles, le 
syst• me de marchŽ anglo-saxon) ˆ  adopter, mais il sÕagit de comprendre, 
pour chaque nation, quel est son SSIP et dans quelle dŽpendance de sentier 
elle joue.  

Il nÕy a donc pas un bon mod• le dÕEtat, mais des dynamiques de lÕaction 
publique, des stratŽgies de croissance northienne. Le principe est ici, pour les 
pays dŽveloppŽs confrontŽs ˆ  la rŽvolution technologique, le m• me quÕen 
Žconomie du dŽveloppement : on peut identifier des principes de base 
invariants-- • tre connectŽ ˆ  lÕŽconomie mondiale par le commerce, des 
finances publiques et une monnaie saines et un environnement institutionnel 
qui garantisse les droits de propriŽtŽÐ mais si on en fait une recette 
universelle comme le fit le Ç consensus de Washington È4, on court au-devant 
de dŽceptions. Pour Dany Rodrik, m• me en sÕen tenant aux principes de 
lÕŽconomie nŽo-classique, on peut parvenir ˆ  des arrangements beaucoup 
plus variŽs que ceux du consensus de Washington d• s lors que lÕon sait • tre 
spŽcifique au contexte. 

La premi• re question est donc de cerner ˆ  grands traits les invariants de 
lÕaction de lÕEtat, dÕabord dans tout syst• me en rupture technologique, puis de 
dŽfinir des scŽnarios de stratŽgies de rŽformes en fonction du contexte, en 
fonction de chaque dŽpendance de sentier des syst• mes institutionnels.  

La seconde question est de comprendre comment lÕEtat apprend et sÕil est 
capable dÕapprentissage. SÕil ne sait pas apprendre, en fonction de son 
contexte et de son histoire, soit il se prive de toute capacitŽ dÕŽvolution, soit il 
en est rŽduit ˆ  appliquer des recettes et un pr• t ˆ  penser, du type Ç bonne 
gouvernance È. Ne rien faire ou fuir en avant dans lÕimitation est une m• me 
forme dÕabandon devant des mutations qui requi• rent lÕinnovation dans les 
institutions. 

 DŽcalage ou retard de lÕEtat ? 
Notre hypoth• se de travail est celle dÕun dŽcalage de lÕEtat dans son 

adaptation au contexte de la III¡ rŽvolution technologique.Cette 
hypoth• se est explorŽe sur le temps long par Carlota Perez (2004) qui 
identifie dans la dynamique des cycles technologiques un dŽcouplage entre 
lÕŽvolution de la sph• re techno-Žconomique et la sph• re socio-

                                            
4 Ç What Washington Means by Policy Reform È, Latin American Adjustment : How Much Has Happened, sous la 
direction de John Williamson, Institute for International Economics, Washington, 1990. Dans cet article, lÕauteur 
se prononce pour la discipline fiscale, des taux de change Ç compŽtitifs È, la libŽralisation du commerce, les 
investissements Žtrangers, les privatisations et la dŽrŽglementation. 
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institutionnelle (): un bon couplage initie une pŽriode de croissance dÕune 
trentaine dÕannŽes, un dŽcouplage annon•ant une croissance irrŽguli• re, 
coupŽe de rŽcessions et de dŽpressions. 

Elle devra se garder de tomber dans les polŽmiques que soul• veront les 
dŽfenseurs inconditionnels de lÕEtat qui y verront une nouvelle attaque du 
Ç nŽo-libŽralisme È ou, ˆ  lÕautre extr• me, les libertariens adeptes du 
darwinisme social qui soutiendront que quelque chose qui ne sait pas 
sÕadapter ˆ  temps nÕa quÕ̂ dispara”tre. 

Notre hypoth• se se fonde sur deux constats : le premier est chronologique. 
LÕEtat est touchŽ plus tard par les technologies de lÕinformation qui ont en 
premier atteint les modes de production des entreprises. Durant la deuxi• me 
partie des annŽes 1990, celles-ci ont dž apprendre ˆ  marche forcŽe ˆ  
repenser leurs mod• les dÕaffaires et ˆ  conjuguer innovation dans les 
productions, les processus et surtout dans lÕorganisation. Cette innovation a 
ŽtŽ un changement radical o•  les anciennes industries peinant ˆ  Žvoluer ont 
ŽtŽ ŽliminŽes dans un contexte de compŽtition fŽroce dans le peloton de t• te 
des entreprises les plus innovantes. Par exemple, comme lÕa montrŽ Clayton 
Christensen (1997) pour le secteur du disque dur, chaque nouvel entrant 
porteur dÕune innovation de rupture a ŽliminŽ le leader de la technologie en 
place.  

Cette premi• re composante du dŽcalage ne comporte aucun jugement de 
valeur : lÕEtat et ses organisations sont tout simplement touchŽs plus tard que 
le secteur concurrentiel. CÕest un point commun ˆ  tous les pays dŽveloppŽs 
que rel• ve Allen Schick (1999) : lÕorganisation des Etats par grandes divisions 
fonctionnelles est celle du paradigme de la production de masse de la II¡ 
rŽvolution industrielle. Pour deviner quelle sera lÕorganisation future des 
Etats, il faut regarder vers le mod• le dÕactivitŽ de la firme virtuelle qui sÕest 
dŽveloppŽ ˆ  partir de lÕintŽgration des technologies de lÕinformation dans la 
conception de lÕorganisation. 

LÕautre composante du dŽcalage est plus problŽmatique, cÕest celle de lÕinertie 
des institutions. Chaque changement de paradigme se propage en trois 
niveaux inter reliŽs (Perez, 2004) : 

1. Le niveau du nouveau syst• me technologique qui se dŽploie dans la 
sph• re productive, soit dans le cas prŽsent, lÕimpact des technologies de 
lÕinformation sur les modes de productions et lÕorganisation du travail. 

2. Un ensemble de meilleures pratiques capables de tirer avantage de ces 
technologies, qui deviennent des pratiques gŽnŽriques se diffusant ˆ  
lÕensemble des activitŽs productives et crŽant le cadre de lÕinnovation (ce 
que furent les mŽthodes japonaises de production dans lÕindustrie 
automobile). 

3. La propagation de ces pratiques au niveau du sens commun, qui permet 
la dŽfinition dÕun nouveau cadre institutionnel. 

Ces trois niveaux correspondent ˆ  trois vagues qui se recouvrent partiellement. 
Le plein Žpanouissement du potentiel du nouveau paradigme nŽcessite quÕil 
se propage au niveau 3, le niveau institutionnel. Cette propagation est celle 
du processus de destruction crŽatrice au niveau des institutions : les 
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institutions de la vague technologique prŽcŽdente ne sont plus appropriŽes ˆ  
lÕŽpanouissement des possibilitŽs de la technologie et doivent • tre 
repensŽes. 

Sur un plan historique, cÕest un point dÕindŽtermination (Perez, 2004) dans 
lÕhistoire des nations. Celles qui parviennent ˆ  rŽtablir le couplage entre 
institutions et syst• me techno-Žconomique voient la productivitŽ de leur 
Žconomie cro”tre considŽrablement, les autres dŽcrochent. Le dŽcalage est 
le moment critique, le momentum de la co-Žvolution de lÕEtat face au 
changement technologique. CÕest un moment critique car la destruction 
crŽatrice est aussi celle des consensus sociaux, le dŽclin des groupes 
sociaux leaders et la promotion de nouveaux groupes. Historiquement, ce fut 
le remplacement de la domination de lÕaristocratie fonci• re par la bourgeoisie 
industrielle, de la paysannerie par la classe ouvri• re. AujourdÕhui, cÕest 
lÕapparition dÕune nouvelle forme dÕentreprenariat et lÕŽmergence du 
Ç travailleur du savoir È qui remplace le travailleur vendant sa force physique. 
La gestion du dŽcalage par lÕEtat est donc bien le moment critique de 
lÕŽvolution dÕune nation (Figure 3). 

Partons du constat que les organisations privŽes ne sont pas dotŽes dÕun code 
gŽnŽtique spŽcifique qui les rendrait plus aptes ˆ  lÕapprentissage et ˆ  
lÕŽvolution que les organisations publiques. Les organisations publiques sont 
avant tout des organisations, qui ont des probl• mes qui rel• vent de la 
sociologie des organisations.  

 
Figure 3: le processus de destruction crŽatrice dans l'Žvolution socio-institutionnelle 

(Perez, 2004) 

 

Les principes qui rŽgissaient le secteur privŽ au dŽbut des annŽes 1980 Žtaient 
ceux du paradigme de la production de masse, avec une organisation 
verticale et cloisonnŽe devenue hostile ˆ  lÕinnovation. Les principes de 
gestion du personnel en vigueur ˆ  Automobiles Peugeot dans les annŽes 
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1980 Žtaient beaucoup plus bureaucratiques et stŽriles, sinon rŽtrogrades 
comme le montra la grande gr• ve de 19895, que ceux dont on fait aujourdÕhui 
grief ˆ  la fonction publique. Le probl• me est que Automobiles Peugeot a 
ŽvoluŽ, la fonction publique fort peu, ou commence ˆ  prendre conscience du 
probl• me sans savoir le rŽsoudre. CÕest un probl• me parce que cela 
dŽsynchronise lÕŽvolution entre le secteur privŽ et le secteur public. Le 
probl• me est encore plus criant au Japon, par exemple, o•  il y a une stricte 
sŽparation entre public et privŽ quant ˆ  la prise de risques : elle est du 
domaine exclusif du privŽ, pas du public.  

Cela veut dire quÕil se crŽe un espace pour la compŽtition entre nations: 
celle qui saura le mieux gŽrer lÕŽvolution de son Etat, tant dans sa dimension 
institutionnelle que bureaucratique, saura mieux jouer de la croissance 
northienne quÕapporte lÕinnovation institutionnelle, et donc creuser lÕŽcart. 
Cela justifie la naissance du management public comme discipline avec des 
enjeux propres pour les institutions publiques et une relation plus complexe 
avec leur environnement qui crŽe une dynamique spŽcifique de leur 
Žvolution. 

On se penchera sur le cas spŽcifique de la France pour Žvaluer la gestion de ce 
dŽcalage par lÕEtat. Le dŽcalage ne devient-il pas ici retard ? On peut ainsi se 
demander si lÕŽcart entre la connaissance acquise par lÕexpŽrience du secteur 
privŽ et les cadres de rŽfŽrence du secteur public ne devient pas un 
probl• me. Enseigne-t-on Schumpeter, la dynamique Žvolutionniste et la 
thŽorie gŽnŽrale des syst• mes ˆ  lÕENA et dans les grandes Žcoles 
dÕingŽnieurs du service public ? Donne-t-on aux cadres de la nation la notion 
que les organisations publiques sont, comme toutes les organisations, 
mortelles et leur apprend-on ˆ  gŽrer le processus de destruction crŽatrice ? 
Enseigne-t-on les enjeux et les risques de la rŽvolution technologique ?  

Au niveau de la gestion des organisations publiques, le dŽcalage est patent, 
comme le note Annie Bartoli : 

Ç Paradoxalement, cÕest au moment o•  lÕentreprise, en crise, commence ˆ  se dŽtourner de 
ses mŽthodes des Ç Trente Glorieuses È (les matrices dÕanalyse stratŽgique, les 
tableaux de bord purement quantitatifs, la planificationÉ)  que lÕAdministration sÕen 
saisit, ˆ  la recherche de recettes et de nouveautŽs È (Bartoli, 2005 : 21). 

LÕEtat, dans ses modes de gestion, serait-il donc en retard dÕune rŽvolution 
industrielle ? Un cas dÕŽcole de ce dŽcalage de lÕŽvolution de lÕEtat est son 
rapport ˆ  ses syst• mes dÕinformation. LÕEtat pense toujours Ç informatique È, 
soit accumulation de capital matŽriel, et non Ç syst• me dÕinformation È 
comme levier de transformation des organisations. Cela est une source de 
perte de productivitŽ des investissements informatiques. LÕEtat ne sÕest pas 
dotŽ dÕune direction des syst• mes dÕinformation (Rougier, 2003), avec pour 
consŽquences des syst• mes hŽtŽrog• nes qui ne permettent pas la transition 
nŽcessaire vers un pilotage par les rŽsultats et surtout une politique dÕachat 
anarchique qui est un gaspillage dÕargent public. Beaucoup de ces probl• mes 
ont ŽtŽ expŽrimentŽs par le secteur industriel par essais et erreurs. Des 

                                            
5 Les principes de politique sociale de la firme Žtaient rŽsumŽs par le directeur du personnel de lÕŽpoque Ð qui 
sera remerciŽ par Jacques Calvet apr• s la gr• ve de 1989 - : Ç les grŽvistes doivent reprendre le travail avec un 
sentiment dÕŽchecÈ. (TŽmoignage personnel de lÕauteur : assemblŽe gŽnŽrale de lÕIUMM, Juin 1989) 
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enseignements en ont ŽtŽ tirŽs qui sont aujourdÕhui des acquis qui pourraient 
sans grande difficultŽ • tre intŽgrŽs par le secteur public.  

Il nÕy a toutefois aucune recette universelle pour gŽrer cette Žvolution : Pour 
Carlota Perez (Perez, 2004), les institutions sont elles aussi soumises au 
processus de Ç destruction crŽatrice È schumpŽtŽrien auquel les leaders 
politiques sont peu prŽparŽs. LÕunique voie est lÕapprentissage par essais et 
erreurs dans un contexte de cožts sociaux ŽlevŽs liŽs ˆ  la transformation du 
syst• me techno-Žconomique, et plus cette transformation est tardive, plus le 
dŽcalage sÕaccro”t et plus elle est cožteuse. 

En bref, la question fondamentale est : lÕEtat se met-il en position 
dÕapprendre pour se transformer ? Ne pas savoir est un probl• me qui peut 
• tre rŽsolu par lÕapprentissage, mais ne pas voir que lÕon ne sait pas et ne 
pas se mettre en position dÕapprentissage est une faute : le dŽcalage 
naturel ne devient-il pas d• s lors un retard coupable par incompŽtence 
pratique et manque de vision politique, alors que, nous le verrons, 
lÕadministration fran•a ise est, comme les autres, capable dÕŽvolution et 
dispose de solides atouts pour rŽussir ? 

 Un processus pilotable ? 
LÕŽvolution comprendrait donc une part de dŽterminisme, la logique du temps 

long et des cycles, et une part dÕaction intentionnelle. La succession des 
cycles dŽfinit les lignes de force, les grands invariants du scŽnario du 
dŽveloppement que lÕanalyse historique nous permet de comprendre. Autres 
invariants, les histoires institutionnelles nationales, les sentiers 
technologiques qui dŽfinissent des logiques propres au gŽnie de chaque 
nation.  

Une fois apprŽhendŽs ces grands invariants, il reste ˆ  piloter la part 
dÕintentionnel. Comment ?  

Ce pilotage doit intervenir au niveau des institutions comme au niveau des 
organisations et est de nature diffŽrente : 

¥ Le contr™le de gestion est un pilotage centrŽ sur la politique de la 
valeur : les produits rŽpondent-ils aux attentes dans les meilleures 
conditions de cožt, de mani• re ˆ  optimiser le rapport cožt /valeur ? La 
politique de la valeur est du domaine de la gestion et peut • tre mesurŽe 
par une mŽtrique qui, m• me si elle est plus difficile ˆ  concevoir et ˆ  
implanter que dans le secteur concurrentiel, nÕest pas hors dÕatteinte. 

¥ LÕŽvaluation des politiques publiques est centrŽe sur la valeur de la 
politique : les impacts sont-ils conformes aux enjeux stratŽgiques des 
politiques publiques et le lien produits - impacts est-il pertinent et 
efficient ? La valeur de la politique est du domaine du jugement 
politique et si lÕon peut tenter la construction de mŽtriques stratŽgiques, 
elles ne seront jamais, in ultima ratio, le facteur essentiel de la dŽcision. 

¥ LÕefficience organisationnelle est centrŽe sur lÕalignement stratŽgique 
des processus et surtout sur lÕapprentissage organisationnel pour 
permettre aux organisations publiques de faire face ˆ  lÕŽvolution de 
leurs missions.  
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On aura ainsi lÕoccasion dÕŽvaluer la pratique montante du tableau de bord 
prospectif qui permet de combiner ces trois dimensions du pilotage (Figure 
4), mais surtout sur la capacitŽ des dirigeants, au niveau organisation et au 
niveau institutionnel, ˆ  intŽgrer ces trois dimensions. 

 
Figure 4: la combinaison des outils de pilotage au sein du tableau de bord prospectif 

 Cadre de rŽfŽrence 
Ç Dans lÕhistoire de lÕoccident, une source sous-estimŽe de crŽativitŽ 

a ŽtŽ la complŽmentaritŽ entre la mŽcanique pragmatique anglo-
saxonne avec une base limitŽe de connaissance mathŽmatique et 
lÕapproche plus conceptuelle des Fran• ais et des Allemands È 

Jo‘ l Mokyr, Ç The political Economy of Knowledge È,  

in The Gifts of Athena, 2003 

Pour valider ou invalider cette hypoth• se de la synchronicitŽ ou du dŽcalage de 
lÕŽvolution de lÕEtat et de la technologie, nous considŽrerons la technologie 
comme base de connaissance au sens o•  lÕentend Jo‘ l Mokyr. Les sociŽtŽs 
sont des syst• mes adaptatifs dont lÕaptitude au changement dŽpend de 
la base de connaissance. CÕest elle qui va gŽrer la rŽsistance au 
changement comme processus de sŽlection de technologies nouvelles et de 
nouvelles combinaisons politiques et sociales. Les puissances dominantes 
sont celles qui trouvent la bonne combinaison tant pour assurer leur Žquilibre 
interne que celui de leurs relations avec les autres syst• mes nationaux 
dÕŽconomie politique. 

Le vŽritable moteur de la croissance est donc la base de connaissance, 
incarnŽe dans les institutions formelles et informelles chez North et Landes. 
Cette approche est cohŽrente avec la thŽorie de la croissance endog• ne 
qui fait explicitement le lien entre changement technologique et production de 
connaissance au travers de lÕaccumulation de capital humain et de la R&D 
(Mokyr, 2003 : 291). 
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Connaissance 

Ç Quoi È 

Nouvelle 
connaissance 

Connaissance 

Ç Comment È 

AmŽlioration 
empirique de la 
connaissance 

Feed-back 

LBD 

Notre mod• le de base part du concept de Ç connaissance utile È chez Mokyr 
(useful knowledge) et se reprŽsente comme suit (Figure 5): 

- La connaissance propositionnelle (ou ŽpistŽmique), est composŽe dÕune 
partie des connaissances scientifiques disponibles, mais surtout de nos 
croyances, de ce que lÕon consid• re comme plausible. CÕest une 
connaissance pour elle-m• me, qui est produite Ç pour lÕamour de la 
connaissance È - ainsi que David Hume le formula dans Of the Rise and 
Progress of the Arts and Sciences (1742)- par un petit nombre de personnes 
et est gŽnŽralement le fruit du hasard6.  

Elle Žmerge avant que lÕon connaisse ce ˆ  quoi elle peut servir, ce qui est le 
cas des avancŽes de la science et du progr• s technologique. Cette 
gŽnŽration de connaissance obŽit elle-m• me ˆ  un processus Žvolutionniste 
de tri-sŽlection qui va lui-m• me dŽpendre de lÕŽtat de la connaissance 
existante, en application du principe de dŽpendance de sentier.  

Il faut donc investir beaucoup 
dans la production de 
connaissance pour obtenir peu de 
connaissance utile. Ce ne peut 
donc • tre quÕune activitŽ ˆ  la fois 
cožteuse et dŽsintŽressŽe. Hume 
avait ainsi dŽfini le principe de la 
recherche fondamentale par 
rapport ˆ  la recherche finalisŽe ! Il 
ajoutait quÕune telle production ne 
pouvait intervenir que dans un 
rŽgime de libertŽ intellectuelle. 
Cette connaissance a pour objet 
la connaissance et nous 
reprenons lÕappellation de Mokyr 
en la nommant connaissance 
Ç quoi È. 

- La connaissance empirique (ou prescriptive): cÕest la connaissance pratique 
et opŽrationnelle qui est engrammŽe dans les artefacts. JusquÕ̂ la seconde 
rŽvolution industrielle, les innovations technologiques nÕavaient pas besoin, 
pour exister, de bases dans la connaissance propositionnelle. La plupart des 
innovations de la premi• re rŽvolution industrielle ont eu une base 
principalement empirique. Les choses changent avec la seconde rŽvolution 
industrielle quand lÕinnovation devient lÕapplication directe des avancŽes de la 
science ˆ  lÕindustrie. Ce lien est ˆ  la fois direct et indirect : direct quand la 
dŽcouverte scientifique est directement incorporŽe dans les artefacts, 
indirecte de toute fa•on car la science fait Žvoluer les idŽes et les paradigmes 
dominants et accro”t la libertŽ expŽrimentale. 

                                            
6 Ç Avarice, or the desire of gain, is an universal passion, which operates at all times, in all places, and upon all 
persons: But curiosity, or the love of knowledge, has a very limited influence, and requires youth, leisure, 
education, genius, and example, to make it govern any person. You will never want booksellers, while there are 
buyers of books: But there may frequently be readers where there are no authors. Multitudes of people, 
necessity and liberty, have begotten commerce in Holland: But study and application have scarcely produced any 
eminent writers. È op. cit. 

Figure 5: l'Žvolution de la connaissance, selon 
Jo‘ l Mokyr 
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LÕamŽlioration empirique (le learning by doing) de cette base de connaissance 
prescriptive est limitŽe. Par exemple, je peux amŽliorer de mani• re empirique 
ma ma”trise de lÕordinateur sur lequel je tape ce texte. Mais si je veux 
concevoir un syst• me dÕinformation, jÕai besoin dÕavoir acc• s ˆ  la base de 
connaissance ŽpistŽmique qui fonde ma pratique. CÕest le learning before 
doing de Pisano (2002). 

Quel est le mŽcanisme de lÕŽvolution qui va soutenir le progr• s technologique ? 
Pour Mokyr, la connaissance ŽpistŽmique est le g• ne tandis que la 
connaissance empirique est le phŽnotype. CÕest la capacitŽ ˆ  Žtablir des 
interactions entre le g• ne et le phŽnotype qui est le moteur de lÕŽvolution des 
technologies : 

¥ Le g• ne est Ç Žgo•ste È (Dawkins) cÕest-ˆ -dire quÕil a avant tout pour 
finalitŽ sa propre reproduction. La connaissance ŽpistŽmique Žvolue 
donc indŽpendamment de la connaissance empirique. CÕest la qualitŽ 
de la culture et des institutions qui va permettre le lien entre les deux 
types de connaissance, par exemple par le statut donnŽ ˆ  la science, sa 
proximitŽ avec lÕindustrie, son statut plus ou moins mandarinal, la 
dŽmocratisation de lÕacc• s au savoir, etc. 

¥ A la diffŽrence de lÕŽvolution biologique pure, le g• ne de la connaissance 
est moins Žgo•ste. Il y a une possibilitŽ de feedback de la connaissance 
empirique vers la connaissance ŽpistŽmique, qui est ˆ  lÕorigine de cycles 
vertueux ˆ  la base du progr• s technologique. Ces cycles sont 
doublement auto-renfor• ants : plus la base ŽpistŽmique est importante, 
plus elle se dŽveloppe dÕelle-m• me (ˆ  la mani• re du monde 3 de Popper) 
et plus la base empirique rŽtroagit sur la base ŽpistŽmique, plus elle 
stimule son dŽveloppement, cÕest le r™le, par exemple, des pannes dans 
la stimulation du processus dÕinnovation. 

La qualitŽ des institutions est au centre du fonctionnement de ce processus. Au 
travers de ce mod• le, nous Žtudierons comment elles co-Žvoluent avec la 
base de connaissance. 

Cette observation doit se faire ˆ  deux niveaux, reprenant en cela la distinction 
northienne entre institutions et organisations : 

- dÕune part les institutions publiques reposent sur des organisations : 
services publics, administrations, opŽrateurs autonomes. Ces organisations 
sont des phŽnotypes qui sont la reprŽsentation de la base de connaissance 
managŽriale et organisationnelle. Il sÕagit donc de vŽrifier si la confrontation 
de ces organisations ˆ  un nouveau paradigme technologique permet ˆ  leur 
base de connaissance dÕŽvoluer. Autrement dit, les organisations 
publiques sont-elles capables dÕapprentissage et de se comporter 
comme des syst• mes adaptatifs ? 

- dÕautre part, les institutions en tant que r• gles formelles ont leur propre 
cycles dÕŽvolution. David Landes (2003 : 199) note que si le rythme de leur 
Žvolution a un r™le dŽterminant, notamment sur le court terme, lÕŽvolution 
inverse nÕest pas pour autant rapide : il a fallu plus dÕun si• cle pour que le 
capitalisme de la premi• re rŽvolution industrielle forge, principalement vers 
le troisi• me quart du XIX¡ si• cle, le cadre institutionnel appropriŽ ˆ  son 
plein Žpanouissement. 
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LÕŽvolution des institutions comme r• gles formelles est tributaire de lÕŽvolution 
des r• gles informelles, soit les idŽes (North, 1991). Il nous faut donc Žtudier 
comment ces idŽes Žvoluent face ˆ  la rŽvolution des technologies de 
lÕinformation puisque lÕenjeu est tr• s clairement de b‰tir des avantages 
comparatifs institutionnels (Amable, 2002) Ce qui revient, dans notre mod• le, 
ˆ  poser deux questions : 

¥ Les institutions sont-elles aptes ˆ  dŽvelopper une base de connaissance 
ŽpistŽmique appropriŽe aux nouveaux enjeux ? 

¥ LÕŽvolution de la base de connaissance produite par lÕŽvolution des 
organisations (les joueurs), est une expŽrience empirique vue des 
institutions (les rŽgulateurs) : en quoi cette expŽrience rŽtroagit-elle sur 
lÕŽvolution de la base de connaissance ŽpistŽmique des institutions ? 
Autrement dit, quel est le degrŽ dÕautonomie entre Žvolution des 
institutions et Žvolution des organisations ? 

Pour se donner une unitŽ de mesure du dŽcalage qui peut exister entre 
Žvolution des institutions et Žvolution de la technologie, on introduit dans le 
mod• le lÕŽvolution des organisations privŽes. Le schŽma complet du mod• le 
(Figure 6) permet ainsi de coupler lÕapproche Žvolutionniste de Mokyr et la 
distinction de North entre les institutions et les organisations. 

 
Figure 6: Co-Žvolution des institutions, des organisations et de la base de connaissance 

Notre dŽmarche est de croiser le temps long et le temps court. LÕapproche 
historique du temps long permet de cerner les rŽgularitŽs, les grands 
invariants de la co-Žvolution de lÕEtat et de la technologie. Le temps court se 
focalise sur lÕhistoire de la dŽcennie 1990 ˆ  nos jours. Le croisement du 
temps long et du temps court nous permet dÕŽchapper au pi• ge dÕune 
dŽmarche purement inductive o•  nous m• nerait, par exemple, une analyse 
comparative des rŽformes en cours dans les pays de lÕOCDE. Le temps long 
nous permet de procŽder au contraire par abduction en Žclairant la 
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comprŽhension des phŽnom• nes du prŽsent par celle des cycles 
technologiques.  

Pour le temps long, on proc• de de mani• re assez classique par analyse 
historico-critique ˆ  partir de la thŽorie Žvolutionniste, largement ŽtayŽe par la 
littŽrature, ŽclairŽe par la dynamique des cycles de conjoncture et autour 
dÕune hypoth• se : le r™le de lÕEtat dans la construction de syst• mes nationaux 
dÕŽconomie politique consistants, lÕŽvolution des idŽes comme institutions 
informelles. LÕanalyse historique nous permet de relier les politiques suivies, 
les scŽnarios de couplage et de dŽcouplage dans lÕŽvolution, ˆ  des 
contextes, des stratŽgies liŽes ˆ  lÕŽvolution des rapports de forces. Elle nous 
permet de comprendre la dynamique des faits face ˆ  lÕarbitraire de la thŽorie 
pure qui se prŽtend universelle et dŽgagŽe des contingences. 

Pour le temps court, lÕapproche est celle du retour dÕexpŽrience et de la 
recherche action sur les expŽriences vŽcues tant par le secteur privŽ 
confrontŽ ˆ  lÕobsolescence des structures de lÕentreprise issues du paradigme 
de la production de masse et ˆ  lÕintŽgration du paradigme des technologies 
de lÕinformation dans de nouveaux mod• les dÕactivitŽ, que par le secteur 
public dans sa transition vers un pilotage par les rŽsultats. 

La structure dÕanalyse est reprŽsentŽe par le schŽma de synth• se suivant : 

 

 Terrains dÕanalyse 
LÕanalyse empirique des mutations est menŽe principalement sur le terrain 

fran•a is mais dans une perspective comparative avec les expŽriences des 
pays dŽveloppŽs. 
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Le terrain fran•a is constitue notre terrain primaire et comporte cinq champs : 

1. LÕanalyse de la mise en place de la nouvelle architecture du budget de 
lÕEtat disposŽe par la Loi organique relative aux lois de finances du 1¡ 
aožt 2001 (LOLF) qui introduit le pilotage par les rŽsultats des politiques 
publiques. Elle permettra dÕŽvaluer la capacitŽ ˆ  faire de la rŽforme 
budgŽtaire un outil de pilotage stratŽgique des politiques publiques. 

2. Une Žtude en profondeur sur les Žtablissements publics nationaux, 
composŽe dÕune analyse quantitative extensive sur lÕensemble des 
Žtablissements et des Žtudes de cas qualitatives sur quelques 
Žtablissements emblŽmatiques. Elle permettra dÕanalyser les capacitŽs 
dÕinnovation organisationnelle dans le secteur public afin de comprendre 
si lÕimportance des organisations publiques est un obstacle ˆ  lÕinnovation 
institutionnelle. 

3. Deux Žtudes de cas issues de cette enqu• te et approfondies : la 
Biblioth• que nationale de France (BNF) et lÕOffice National des For• ts 
(ONF). 

4. Une recherche-action menŽe avec les opŽrateurs et le Minist• re de la 
recherche sur la mise en place du programme 4 de la Mission 
interministŽrielle Ç Recherche et enseignement supŽrieur È. Cette 
recherche, assise sur un chantier pilote, permettra de pointer les 
probl• mes de conception dÕun syst• me de pilotage stratŽgique, du 
programme ˆ  lÕopŽrateur, et dÕarticulation entre la stratŽgie au niveau 
institutionnelle et la gestion des organisation dans le domaine sensible 
quÕest la recherche. 

5. Le cinqui• me champ concerne les pratiques dÕinnovation des grandes 
entreprises privŽes et publiques. Ce programme de recherche action en 
cours dans le cadre du Cigref et extension du programme canadien 
MINE (Management de lÕinnovation dans lÕŽconomie numŽrique), nous 
permet de comprendre comment lÕinnovation technologique est mise ˆ  
profit pour transformer les organisations. 

Le terrain des expŽriences Žtrang• res constitue notre terrain secondaire et est 
composŽ  

1. des analyses comparatives menŽes au sein du groupe de travail PUMA 
de lÕOCDE sur les agences gouvernementales,  

2. de partages dÕexpŽriences avec des acteurs de la rŽforme, canadiens, 
britanniques et suŽdois, notamment,  

3. et dÕŽtudes de cas rŽalisŽes sur la ville de Charlotte en Caroline du Nord 
et la rŽforme de la police de New York. 

Structure de lÕouvrage 

Dans la premi• re partie nous Žtudions lÕinnovation comme processus socio-
politique allant de ruptures en continuitŽ.  
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Dans le chapitre I, nous mettons en perspective lÕŽvolution de lÕEtat et celle de 
la technologie. Comment sÕest posŽe, depuis la Renaissance, la question de 
lÕEtat et son r™le dans les idŽes dominantes sur les dŽterminants de la 
croissance Žconomique ? 

Nous ne rŽduisons pas ici lÕEtat ˆ  son administration comme cela se fait 
souvent lorsque lÕon parle de rŽforme de lÕEtat. Nous considŽrons lÕEtat au 
sens de la philosophie politique classique telle que Thomas dÕAquin en posa 
les fondements, soit un Etat Ð quelle que soit la forme en elle-m• me du 
rŽgime politique - qui incarne le bien commun et la souverainetŽ du politique 
sur lÕŽconomique.  

JusquÕ̂ Adam Smith, il y a convergence entre objectifs de lÕŽconomie et bien 
commun. Apr• s Adam Smith, en fait avec David Ricardo et Jean-Baptiste 
Say, il y a divergence avec pour consŽquence une minoration du r™le 
politique de lÕEtat et la stricte sŽparation entre Žconomie et philosophie 
morale. Le dŽveloppement de lÕapproche Žvolutionniste permet au contraire 
de rŽconcilier ces deux exigences, lÕefficacitŽ Žconomique et la justice 
sociale, qui nÕŽtaient dÕailleurs nullement opposŽes dans lÕÏ uvre dÕAdam 
Smith.  

La technologie appara”t comme un vecteur de lÕŽvolution que lÕon distingue bien 
de la technique, en soulignant la dimension logos du concept de techno Ð 
logie. La technologie est la connaissance et son Žvolution est ˆ  la fois celle 
dÕun contexte mais qui nÕest endogŽnisŽ que par lÕŽvolution des institutions. 
Dans cette Žvolution institutionnelle, nous mettons lÕaccent, avec Douglass 
North et David Landes sur le r™le des institutions informelles, soit la culture, 
qui permet lÕŽvolution des institutions formelles. La clŽ de lÕŽvolution nous 
appara”t comme Žtant une Žconomie politique de la connaissance o•  
celle-ci devient, par des stratŽgies institutionnelles appropriŽes, un levier du 
dŽveloppement.  

LÕŽvolution de lÕEtat est donc un point de passage obligŽ de lÕŽvolution 
technologique. La technologie est un levier de lÕŽvolution de lÕEtat et cÕest la 
stratŽgie dÕactionnement de ce levier qui est ˆ  la base de la richesse ou de la 
pauvretŽ des nations. 

Dans le chapitre II, lÕŽtude de la dynamique de lÕinnovation ˆ  lÕheure de la 
rŽvolution des technologies de lÕinformation (T.I.) nous permet dÕabord de 
valider en quoi il y a bien une rŽvolution des T.I. analogue aux rŽvolutions 
industrielles prŽcŽdentes et de la situer dans une perspective historique, celle 
des cycles de conjoncture Ð les business cycles de Schumpeter et les cycles 
de Kondratiev. LÕanalyse permet de confirmer la permanence et la pertinence 
de la dynamique des cycles ˆ  partir des avancŽes essentielles des travaux de 
Chris Freeman et de Carlota Perez. Elle permet de comprendre o•  nous en 
sommes et quels sont les grands principes en cause. Mais au-delˆ  de ces 
ŽlŽments rŽcurrents, il sÕagit de comprendre les ŽlŽments spŽcifiques ˆ  la 
rŽvolution des T.I.  

DÕune part, elles ont une incidence sur la productivitŽ beaucoup plus forte en ce 
quÕelles sont devenues une technologie gŽnŽrique mobile et peu cožteuse. 
LÕinnovation devient une activitŽ essentielle, basŽe sur le savoir et 
lÕimmatŽriel, et change de nature. DÕorientŽe vers la standardisation des 
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processus, elle vise la recherche de la crŽation de valeur dans des contextes 
spŽcifiques dÕusage. LÕinnovation ne peut plus • tre le processus linŽaire qui 
va du laboratoire ˆ  lÕatelier, mais un processus dynamique et interactif entre 
marchŽ, usage, firme et syst• me financier. LÕinnovation devient un processus 
qui crŽe le savoir nŽcessaire ˆ  la prochaine innovation, selon un cycle qui 
sÕaccŽl• re selon le principe des Ç innovations en grappes È de Schumpeter. 
Ce savoir a une double nature : cÕest dÕune part un bien collectif cožteux ˆ  
acquŽrir qui fait que le rendement social de lÕinnovation est supŽrieur ˆ  son 
rendement privŽ, et, dÕautre part, un bien peu mobile : le r™le des politiques 
publiques dans la gestion de ce savoir, tant pour soutenir leur gŽnŽration que 
leur intŽgration dans le syst• me dÕinnovation, devient donc essentiel. 

DÕautre part, du point de vue de lÕŽvolution de lÕEtat, les grandes politiques 
structurelles dÕŽquipement et dÕinvestissement dans les technologies de base 
qui furent le lot de la politique industrielle, ne font plus sens que si lÕEtat est 
lui-m• me capable dÕintŽgrer les T.I dans sa propre Žvolution, soit la 
modernisation de son appareil bureaucratique. Un ŽlŽment central de notre 
th• se et de notre Žvaluation du dŽcalage de son Žvolution dÕavec celui 
de lÕŽconomie, est que, selon le mod• le schumpŽtŽrien, lÕEtat ne peut 
concevoir une politique technologique appropriŽe que sÕil sait 
endogŽniser le changement technologique.  

Dans le chapitre III, nous Žtudierons ce quÕest lÕEtat et quel peut-• tre son r™le 
dans un processus Žvolutionniste. Nous nous inscrivons dans la conception 
classique de lÕEtat, celle de la philosophie thomiste et rŽpublicaine qui 
sÕaffirme avec la Renaissance, lÕEtat politique qui forge un dessein national et 
est le garant du bien commun.  

Cette conception des anciens a ŽtŽ mise en cause avec succ• s par les 
modernes dans des termes bien rŽsumŽs par Benjamin Constant qui ont 
gardŽ toute leur actualitŽ. La conception moderne est guidŽe par le primat de 
lÕŽconomie et du dŽterminisme qui est aujourdÕhui remise en cause par 
plusieurs courants. Nous nous rŽfŽrons notamment ˆ  The Other Canon, 
animŽ par Erik Reinert qui dessine une trajectoire de lÕŽvolution de lÕEtat en 
relation avec la technologie depuis la Renaissance, celle dÕun Etat politique, 
architecte du processus dÕŽvolution et accumulateur des connaissances 
critiques ˆ  la base du dŽveloppement technologique.  

Ces dŽbats connaissent, en France, une actualitŽ politique avec le retour dÕune 
discipline oubliŽe, lÕintelligence Žconomique, qui sÕest affirmŽe d• s le XV¡ 
si• cle comme un axe dÕaccumulation du savoir technologique par les Etats et 
de collaboration entre les Etats et leur industrie. 

La question de la mondialisation et du libre-Žchange aurait pu rester 
pŽriphŽrique ˆ  notre propos car son r™le comme moteur du dŽveloppement 
(Ç engine of growth È) est hautement questionnŽe dÕun point de vue 
historique par Paul Bairoch et dÕun point de vue Žconomique par Paul 
Krugman, entre autres. Mais elle a acquis un tel poids dans le discours 
politique, ˆ  lÕappui dÕune dŽvalorisation de la capacitŽ dÕaction des Etats sur 
le cours des choses et pour Žtayer la th• se de forces exog• nes auxquelles il 
nÕy aurait dÕautres alternatives que de se soumettre, quÕil nÕest pas possible 
dÕen faire lÕŽconomie. Notre propos sera de montrer que Ç la mondialisation 
nÕest pas coupable È selon lÕexpression de Paul Krugman (1998), quÕil y a 
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place pour des stratŽgies nationales volontaristes et que le libre-Žchange et 
lÕouverture commerciale sont un des outils de politique publique au service 
dÕune recherche de rendements croissants et de crŽation dÕavantages 
comparatifs dans une perspective Žvolutionniste, et en aucun cas un 
dŽterminisme. 

 

LÕŽtude de lÕŽvolution actuelle de lÕEtat (deuxi• me partie) se fait en trois 
temps qui distinguent Žvolution des organisations et Žvolution des institutions, 
pour envisager, ˆ  la lumi• re de lÕexpŽrience fran•a ise en cours, les conditions 
de leur articulation. 

Tout dÕabord, il sÕagit de voir comment concr• tement lÕEtat peut se transformer 
par sa pratique managŽriale (chapitre I). Il est intŽressant tout dÕabord 
dÕŽtudier lÕŽchec dÕun courant qui a dominŽ les annŽes 1980 et 1990, celui du 
New Public Management (NPM). Traduction de lÕŽconomie nŽoclassique 
dans le management public, il nÕa pas permis, entre autres, de faire des 
technologies de lÕinformation un levier de transformation de lÕEtat. Nous 
considŽrerons donc que ses postulats Ð lÕadoption dÕun mod• le de marchŽ 
pour le pilotage par les cožts de lÕaction publique Ð ne permettent pas 
dÕenglober toute la contribution de lÕEtat au processus dÕŽvolution, une des 
raisons Žtant que le NPM, conformŽment aux postulats nŽoclassiques, 
consid• re que lÕEtat ne crŽe pas de valeur et ne doit que gŽrer ses 
organisations dans les meilleures conditions de rentabilitŽ possibles. 

LÕŽvolution de lÕEtat doit sÕenvisager sous deux angles, conformŽment aux 
apports de Douglass North, en distinguant organisations et institutions. Une 
des conclusions essentielles auxquelles nous parvenons est quÕelles 
obŽissent ˆ  deux processus dÕŽvolution largement indŽpendants. On sait faire 
Žvoluer les organisations publiques et il nÕy lˆ  aucun dŽcalage conceptuel 
dirimant avec les organisations du secteur concurrentiel. Bien au contraire, 
les probl• mes rencontrŽs par les organisations publiques sont plus 
complexes et leur expŽrience pourrait grandement contribuer au dynamisme 
de lÕŽvolution des organisations privŽes.  

LÕŽvolution des institutions publiques dŽpend beaucoup plus de lÕŽvolution du 
cycle des idŽes dominantes que de lÕapprentissage rŽalisŽ dans lÕŽvolution 
des organisations. Cela tient pour partie au fait que les dirigeants politiques 
ne sont pas des dirigeants dÕorganisations, ˆ  la diffŽrence dÕun dirigeant 
dÕentreprise, et ne sont pas jugŽs sur leur performance managŽriale. 

 

Le chapitre II Žtudie quatre cas dÕadaptation dÕorganisations publiques. 
Nous les avons choisis dans deux contextes institutionnels diffŽrents, deux 
dans le syst• me de marchŽ nord-amŽricain (la ville de Charlotte en Caroline 
du Nord et la police de New York), deux dans le syst• me fran•a is (la 
Biblioth• que Nationale de France et lÕOffice National des For• ts) qui 
reprŽsente lÕarchŽtype du syst• me public, selon la classification de Bruno 
Amable (2002). Le dŽclencheur du changement ŽtudiŽ est la crise, en partant 
du constat quÕen lÕabsence de syst• me de mesure de la performance au 
quotidien, les organisations publiques nÕŽvoluent que lorsque leur 
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dŽsynchronisation dÕavec leur environnement atteint une dimension 
paroxystique.  

Le principe dÕanalyse est la rŽsilience des organisations, soit leur capacitŽ, ˆ  
lÕoccasion de la crise, de remettre en cause un Žtat de rŽsilience devenu 
totalement sous-optimal pour construire un nouvel Žtat de rŽsilience plus 
complexe et correspondant ˆ  lÕŽvolution de lÕenvironnement interne et externe 
de lÕorganisation. Les deux cas amŽricains ont fait lÕobjet de recherche et 
dÕune littŽrature approfondie, et les deux cas fran•a is ont ŽtŽ b‰tis dans le 
cadre de la prŽsente recherche. Nos conclusions sont, sur cette question, 
encourageantes : il nÕy a aucune impossibilitŽ congŽnitale ˆ  lÕŽvolution des 
organisations publiques et cela obŽit ˆ  des principes et des mŽthodes 
globalement similaires aux organisations privŽes. 

 

Il en va autrement des institutions. En Žtudiant le cas de la rŽforme en cours 
de la procŽdure budgŽtaire en France (chapitre III) qui introduit le pilotage par 
les rŽsultats, on pose la question de la capacitŽ des institutions ˆ  avoir une 
pensŽe stratŽgique. Sans vision stratŽgique des politiques publiques, il nÕest 
tout simplement pas possible de dŽfinir des rŽsultats ˆ  atteindre et le 
processus de rŽforme risque de sÕengluer dans une rationalisation 
bureaucratique un peu amŽliorŽe par rapport aux tentatives de rationalisation 
des choix budgŽtaires de la fin des annŽes 1970. On comparera le processus 
en cours au processus canadien qui a obtenu des rŽsultats encourageants et 
dŽgagŽ des conclusions opŽrationnelles.  

Globalement, un tel processus ne peut rŽussir que sÕil est con•u  comme un 
changement de paradigme dans le pilotage des politiques publiques qui soit 
lÕŽcho du changement de paradigme en cours dans la sph• re socio-
Žconomique. LÕexamen des conditions de mise en Ï uvre de cette rŽforme 
indispensable nous conduit ˆ  un diagnostic beaucoup plus prudent que celui 
portŽ par les responsables de la rŽforme. Son succ• s repose sur une 
mutation culturelle du management des administrations qui nÕest pas 
prŽparŽe. Il suppose un retour du politique avec un Etat visionnaire et un 
Parlement qui sache identifier les grands enjeux et surtout qui soit ŽquipŽ 
dÕoutils dÕŽvaluation des impacts des politiques publiques. Ces conditions ne 
seront rŽalisŽes que dans le temps long, qui sera dÕautant plus long que ces 
aspects ne sont pas actuellement intŽgrŽs dans la conduite de la rŽforme. 

Pour corroborer ces analyses, nous avons conduit un projet pilote de 
construction dÕun programme dans le domaine de la recherche au printemps 
2004, qui prŽsente des caractŽristiques de complexitŽ ŽlevŽe : une mise en 
Ï uvre par des opŽrateurs, ce qui suppose un pilotage fort du centre, et un 
domaine par nature complexe puisquÕil est hautement hasardeux de 
comprendre les liens entre la qualitŽ de la production scientifique dÕun 
opŽrateur et ses impacts sur les objectifs de politique publique de la science. 
Le retour dÕexpŽrience de ce projet nous permet de dresser un Žtat des lieux 
de la culture managŽriale et politique et dÕidentifier des axes de progr• s pour 
mener ˆ  bien la mutation. 
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La th• se centrale ˆ  laquelle parvient cette recherche est quÕil nÕy a pas de 
dŽveloppement Žconomique en pŽriode de rupture technologique sans 
un Etat fort et puissant politiquement. Cette force est inversement 
proportionnelle ˆ  la bureaucratie de lÕEtat et se mesure par sa capacitŽ ˆ  
faire co-Žvoluer toutes les composantes dÕune sociŽtŽ : la science, la 
technologie, lÕŽconomie, la culture et les institutions. La rŽforme de lÕEtat est 
donc un facteur central du progr• s technologique. 

 

On conclut sur lÕordre du jour de lÕŽvolution de lÕEtat pour la dŽcennie ˆ  venir, 
qui est pour nous lÕunitŽ de compte minimale dÕun tel processus. Il tient en 
trois idŽes essentielles : 

¥ La force dÕentra”nement du changement technique est indŽniable mais 
nÕest pas un dŽterminisme. On peut identifier les leviers au travers desquels 
elle op• re, on peut lÕoptimiser et en tirer beaucoup dÕenseignements. Mais elle 
nÕest en aucun cas suffisante, et lÕon peut se poser la question de savoir si le 
changement technique est une cause ou une consŽquence de lÕŽvolution 
institutionnelle. Il nÕy a pas grand-chose ˆ  attendre, comme le soutient parfois 
la littŽrature dÕorganisations internationales, dÕun supposŽ courant irrŽsistible 
de la technologie qui en finirait avec les archa•smes de lÕadministration et 
remettrait lÕEtat ˆ  sa juste place. Comme dans les rŽvolutions industrielles 
prŽcŽdentes, cÕest dÕabord lÕŽvolution de la culture, au sens large que lui 
donne David Landes, qui rend possible la contribution de la technologie ˆ  
lÕŽvolution et non lÕinverse. 

¥ Il y a autonomie de lÕŽvolution des organisations et des institutions : Le 
changement dans les organisations publiques est parfaitement rŽalisable en 
suivant des r• gles adaptŽes des acquis de la transformation des organisations 
privŽes. Le dŽcalage temporel dans cette Žvolution est celui du dŽcalage de 
lÕexposition aux mutations de lÕenvironnement. Il gagnerait ˆ  • tre utilisŽ pour 
stimuler lÕapprentissage entre les deux secteurs, le privŽ dŽblayant le terrain et 
validant des pratiques opŽrationnelles, le public les enrichissant par la nature 
plus complexe de ses mod• les dÕactivitŽ. Nous retrouverions ainsi une 
caractŽristique de lÕhistoire industrielle de la France o•  cÕest lÕEtat qui a 
dÕabord ŽtŽ moderne et a impulsŽ lÕŽvolution du secteur privŽ. 

¥ LÕŽvolution des institutions est principalement tributaire de lÕŽvolution 
des idŽes : il y a tr• s peu de feedback des acquis de lÕŽvolution dans les 
organisations vers le bagage culturel des dŽcideurs politiques. Les politiques 
apprennent peu de lÕexpŽrience de la transformation organisationnelle et le 
temps nÕest plus o•  le gŽnŽral de Gaulle allait au Coll• ge de France demander 
ˆ  ses professeurs de lÕinstruire sur les grandes tendances de lÕŽvolution pour 
se forger une vision de lÕavenir !  

LÕhistoire nous enseigne quÕil nÕy a Žvolution, - le forging ahead dÕAbramovitz Ð 
que sÕil y a convergence entre Žvolution de la technologie et Žvolution 
des idŽes. Pour la premi• re rŽvolution industrielle, la principale contribution 
dÕAdam Smith nÕa pas ŽtŽ dÕapporter un corpus philosophique et Žconomique 
nouveau, mais de forger une doctrine unifiant philosophie et Žconomie dans 
une pensŽe globale intŽgrant les apports des Lumi• res. La seconde rŽvolution 
industrielle sÕest dŽveloppŽe par lÕacc• s au savoir par lÕŽcole, la foi dans le 
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progr• s scientifique et de sa contribution ˆ  lÕamŽlioration de la condition 
humaine. 

Tel nÕest pas le cas aujourdÕhui.  

Figure inclassable de la pensŽe nord-amŽricaine et critique pŽnŽtrant de 
lÕŽvolution de la sociŽtŽ amŽricaine, Christopher Lasch dŽcrit Ç la rŽvolte des 
Žlites È qui se refusent ˆ  porter plus longtemps les valeurs de lÕoccident qui 
ont soutenu le dŽveloppement Žconomique depuis le XVII¡ si• cle. Elles se 
refusent ˆ  Ç accepter la responsabilitŽ des valeurs astreignantes sans 
lesquelles la civilisation est impossible È (Lasch, 1996) pour lÕhŽdonisme et le 
narcissisme. Le projet dÔune sociŽtŽ rŽgie par la recherche du bien commun a 
fait place au relativisme des valeurs, rendant impossible toute philosophie 
politique.  

Cette critique rejoint celle de Leo Strauss qui avait anticipŽ des les annŽes trente 
les consŽquences lÕabandon de la philosophie politique classique pour celle 
de la modernitŽ qui rendait lÕŽvolution des sociŽtŽs humaines dŽpendante dÕun 
progr• s dŽpolitisŽ poursuivant son cours autonome de la volontŽ humaine. 
Strauss et Lasch se rejoignent pour faire du retour ˆ  lÕŽducation des Žlites le 
levier de la construction dÕune vision de lÕavenir sans laquelle il nÕy a pas 
dÕŽvolution. 

Mais, sur ce constat des limites du possible de lÕŽvolution de lÕEtat, le travail du 
chercheur en sciences de gestion sÕarr• te pour appeler celui du philosophe. 
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I¡ Partie  

LÕinnovation de ruptures en continuitŽ, 
un processus socio-politique 

 

Ç La plus grande invention du XIX¡ si• cle fut lÕinvention de la mŽthode de lÕinvention È 

Alfred North Whitehead Ç Science and the Modern World (1925: 98) 

 

Cette premi• re partie dŽfinit lÕinnovation comme Žvolution socio-politique qui va 
de ruptures en continuitŽs, en partant de notre position actuelle au cÏ ur de la 
rŽvolution informationnelle pour la situer dans le temps du dŽveloppement 
Žconomique depuis le XVII¡ si• cle. 

DÕune part, il est important de situer lÕexpŽrience de lÕinnovation, vŽcue au 
niveau du bureau, de lÕatelier et de lÕusine qui est une expŽrience du temps 
court, dans le temps long de lÕhistoire pour comprendre la dynamique de la 
troisi• me rŽvolution technologique. Schumpeter concevait son Ï uvre comme 
en Žvolution permanente, devant sÕenrichir au fil de lÕhistoire et du progr• s de 
la connaissance. Il est mort en 1950 et nÕa connu que les trois premiers 
cycles de conjonctures. Les trente glorieuses ont dŽployŽ leur potentiel 
jusquÕ̂ la fin du cycle de croissance en 1974 qui nous voit entrer dans le 
cycle descendant des Ç trente piteuses È selon lÕexpression de Nicolas 
Baverez.  

LÕinvention du microprocesseur en 1971 est une de ces macro-inventions qui 
vont permettre lÕinnovation en grappes de micro-inventions qui vont voir les 
technologies de lÕinformation bouleverser dÕabord leur propre secteur, puis, 
avec lÕinvention du navigateur, autre macro-invention, faire dÕInternet une 
technologie gŽnŽrique qui va bouleverser tous les modes de production.  

A la comprŽhension des crises Žconomiques, les travaux de Carlota PŽrez 
permettent dÕajouter aujourdÕhui celle des crises financi• res, en analysant le 
r™le de lÕentrepreneur financier qui, devant le rendement dŽclinant de ses 
investissements dans les produits du cycle parvenu ˆ  son apogŽe, cherche 
de nouveaux investissements dans les produits naissants du nouveau cycle. 
Ce type dÕinvestissement repose sur des paris Ð ce qui est la signification 
Žtymologique de la spŽculation, la speculatio - ceux du capital-risque, dont 
les mouvements et lÕampleur sont eux-m• mes accŽlŽrŽs par ces m• mes 
technologies de lÕinformation qui interconnectent les marchŽs mondiaux. D• s 
lors, logique financi• re et logique de production sont tour ˆ  tour 
complŽmentaires (par le soutien ˆ  la prise de risques) et antagoniques (par 
des attentes irrŽalistes de profitabilitŽ qui dŽtruisent lÕŽconomie). 

Il sÕagit ici de comprendre quels sont les invariants dÕune rupture technologique, 
quÕil ne sÕagit pas seulement dÕune rupture dans le domaine de la technologie 
mais dÕune rupture des principes dÕŽquilibre de lÕensemble du syst• me 
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socio-politique. LÕenseignement de lÕexpŽrience des deux prŽcŽdentes 
rŽvolutions industrielles nous montre que ce nÕest pas la technique qui 
dŽclenche les rŽvolutions technologiques, mais un ensemble de mutations 
dans les syst• mes Žconomiques, politiques et sociaux et dans le 
mŽtasyst• me (Freeman et Lou•a , 2001, Crouzet, 2000).  

CÕest assez clair quand on Žtudie la I¡ rŽvolution industrielle o•  lÕon a pendant 
longtemps attribuŽ un r™le rŽvolutionnaire ˆ  la machine ˆ  vapeur (la machine 
de Watt) et au mŽtier ˆ  tisser (le moulin dÕArkwright). En fait, ce sont les 
mutations profondes, celles du temps long, qui permettent de mettre en 
Ï uvre la technique et non lÕinverse. Il faut aller chercher les sources de la 
premi• re rŽvolution industrielle dans le progr• s de lÕagriculture anglaise au 
XVII¡ si• cle, dans sa croissance dŽmographique et dans lÕach• vement de son 
Žvolution institutionnelle avec la Glorious Revolution de 1688 (Braudel, 1979).  

Le phŽnom• ne devient plus difficile ˆ  cerner avec la II¡ rŽvolution industrielle 
qui voit la premi• re application directe de la science ˆ  lÕindustrie, avec 
lÕŽlectricitŽ et la chimie. Il lÕest encore plus avec la rŽvolution des technologies 
de lÕinformation o•  la distance entre le laboratoire et lÕapplication industrielle 
se raccourcit. Mais le fait que cette technologie soit mobile et non liŽe ˆ  la 
possession de ressources naturelles Ð nul besoin de possŽder des mines de 
silicium pour accŽder ˆ  lÕusage du microprocesseur ! Ð et la rapiditŽ du 
dŽcollage de pays qui nÕont aucun acc• s ˆ  ces ressources primaires montrent 
que lÕinnovation repose sur des leviers non technologiques et peut contribuer 
ˆ  la construction dÕavantages comparatifs (Lafay, 2004).  

A c™tŽ de ces invariants, il faut saisir les spŽcificitŽs de la rŽvolution 
technologique en cours. La baisse rapide du prix des T.I est un phŽnom• ne 
unique dans lÕhistoire de lÕŽvolution technologique avec deux consŽquences :  

¥ La premi• re est lÕaccroissement du r™le de ces leviers non technologiques 
de lÕinnovation. Ce sont les capacitŽs organisationnelles (organizationnal 
capabilities), lÕorganisation en grappes non plus seulement des 
technologies mais des pratiques (ce que projette de modŽliser le projet 
MINE), lÕintŽgration de lÕutilisateur et de lÕusage dans le processus 
dÕinnovation.  

¥ La seconde est lÕimportance des effets dÕexternalitŽs qui rend le rendement 
social de lÕinnovation supŽrieur ˆ  son rendement Žconomique privŽ : la 
rente de lÕinnovateur diminue tr• s rapidement ainsi que lÕincitation ˆ  
innover. DÕo•  la nŽcessitŽ pour les politiques publiques de gŽrer ces 
incitatifs. La combinaison politique publique Ð stratŽgie dÕentreprise va 
influencer fortement le progr• s technique et la croissance : la composante 
northienne de la croissance tend donc ˆ  sÕaccro”tre. 

On avait annoncŽ pendant la pŽriode euphorique de la Ç nouvelle Žconomie È 
la fin des cycles de conjoncture schumpŽtŽriens, emportŽs dans une logique 
gŽnŽrale dÕaccŽlŽration du temps. Nous savons aujourdÕhui quÕil nÕen est rien. 
Il y a certes accŽlŽration dans le temps court, dans les structures du quotidien 
o•  la limite entre le possible et lÕimpossible bouge rapidement, le cycle de vie 
des produits se rŽduit, le rythme de lÕobsolescence sÕaccŽl• re. Mais les 
cycles sont toujours lˆ  avec leur phase montante dÕune cinquantaine 
dÕannŽes, leurs crises dÕadaptation et leur dŽclin. 
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Il sÕagit donc de conjuguer les invariants du temps long avec les spŽcificitŽs du 
temps court afin de pouvoir cerner avec prŽcision les enjeux de la troisi• me 
rŽvolution technologique et de dŽfinir avec prŽcision le r™le des politiques 
publiques et le cahier des charges subsŽquent de la rŽforme des institutions 
et des organisations. 

 

DÕautre part, il sÕagit de voir lÕinnovation ˆ  lÕÏ uvre dans les structures du 
quotidien Ð jÕemprunte la formule ˆ  Fernand Braudel qui y voyait la marque de 
lÕŽvolution  par dŽplacement de la fronti• re entre le possible et lÕimpossible Ð 
vŽcues au niveau de la firme.  

SÕil y a encore aujourdÕhui une industrie automobile, cÕest quÕelle a su repenser 
compl• tement lÕobjet technologique automobile et surtout interagir avec son 
environnement. LÕautomobile montre comment, par lÕinnovation et lÕintŽgration 
des nouvelles possibilitŽs technologiques, on peut Ç faire du neuf avec du 
vieux È. CÕest dans lÕindustrie automobile que se structurent les nouvelles 
pratiques permettant dÕintŽgrer les potentialitŽs du nouveau paradigme dans 
les modes de production de lÕavenir. 

Le Ç vieux È Žtait en lÕoccurrence le paradigme dŽterministe dans lequel Žtaient 
formŽs les ingŽnieurs, liŽ ˆ  une organisation verticale taylorisŽe. En gros, 
lÕidŽe dominante Žtait que lÕautomobile Žtait une addition de diffŽrentes 
pi• ces, et que les pi• ces de bonne qualitŽ faisaient les voitures de bonne 
qualitŽ. La notion de syst• me Žtait absente et vint le jour o•  cette conception 
nÕa plus permis de gŽrer la complexitŽ de lÕobjet automobile : les cožts 
croissaient et la qualitŽ baissait. VŽhicule haut de gamme, la Peugeot 605 du 
• tre rappelŽe en usine et les cožts de garantie par vŽhicule se sont ŽlevŽs ˆ  
18000 FF de lÕŽpoque ! (1991) La complexitŽ de lÕobjet avait ŽchappŽ ˆ  son 
concepteur et il a fallu reconcevoir sa conception non plus comme une 
addition de pi• ces mais comme lÕarchitecture dÕun syst• me complexe.  

Cette Žvolution fait aujourdÕhui lÕobjet dÕune littŽrature de qualitŽ (Clark 
&Fujimoto, 1991) et est bien antŽrieure ˆ  lÕapparition dÕInternet puisquÕelle a 
reposŽ sur la premi• re gŽnŽration de technologies de lÕinformation : 
modŽlisation numŽrique, rŽseaux internes et EDI (Echange de DonnŽes 
InformatisŽes) permettant de relier constructeurs, sidŽrurgistes et 
Žquipementiers et de mettre en Ï uvre de nouvelles techniques de production 
comme le Ç juste ˆ  temps È. En bref, il sÕagit de voir comme les processus qui 
vont de la conception ˆ  la fabrication puis ˆ  la commercialisation Žvoluent, ce 
qui ressort de la continuitŽ et de lÕamŽlioration, ce qui ressort de la rupture et 
de la mutation. 

Pour intŽgrer et gŽrer ces mutations, cÕest dÕun bagage culturel nouveau quÕil 
faut doter lÕingŽnieur : quÕest-ce que le nouveau ? Comment Žmerge-t-il ? 
Comment pilote-t-on lÕŽmergence de syst• mes complexes dans une 
environnement fluctuant ? Les principes de gestion des Žquipes, 
lÕorganisation, le management sont bien sžr ˆ  revoir de fond en comble, de 
nouvelles valeurs ˆ  promouvoir, de nouvelles r• gles ˆ  Žtablir. Innover cÕest 
bien sžr toucher au contenu (le produit), mais cÕest surtout toucher au 
processus et donc ˆ  lÕorganisation. Une entreprise est aussi une institution : 
elle est porteuse de contraintes formelles mais surtout de contraintes 
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informelles que sont les valeurs et la culture. Une entreprise nÕa de 
cohŽrence comme organisation ne vaut que si elle fait sens avec ces valeurs. 
De cette expŽrience au niveau micro, on peut tirer des principes de 
transformation des organisations avec un certain nombre dÕinvariants que le 
pilote du changement devra mettre en sc• ne selon une stratŽgie appropriŽe ˆ  
chaque contexte.  

Piloter une telle rupture nŽcessite un bagage culturel qui ne peut sÕacquŽrir de 
mani• re empirique. Le learning by doing dont Kenneth Arrow a identifiŽ le 
r™le important dans lÕinnovation incrŽmentale, ne suffit pas lorsquÕil y a 
rupture : il faut une dose de learning before doing (Pisano, 2002) qui apporte 
les Ç outils de pensŽe È nŽcessaires comme aurait dit Gregory Bateson. Il 
commence son Ï uvre La Nature de lÕEsprit, par un chapitre Ç Ce que tout 
Žl• ve sait È, qui est lÕexposition de ce que, dans un monde idŽal, devrait 
savoir tout Žtudiant ayant achevŽ ses Žtudes supŽrieures pour se mouvoir 
dans le monde de la complexitŽ. Cette premi• re partie proc• de de la m• me 
logique : que nous a appris lÕexpŽrience de lÕinnovation et quÕest-ce que tout 
responsable de politique publique devrait savoir en termes de dynamique de 
lÕinnovation ? 

De tout cela, on dŽduit des nouveaux principes de management : ce sera un de 
nos ŽlŽments de dŽbat sur le dŽcalage du secteur public : pourquoi le secteur 
concurrentiel a-t-il rŽussi cette Žvolution, mais surtout, pourquoi cette 
Žvolution, qui se traduit par de nouveaux modes organisationnels, de 
nouveaux principes de management, ne sÕest-elle pas propagŽe au secteur 
public ? Robert Boyer et Michel Freyssenet (2002) soulignent que le secteur 
automobile est lÕun de ces secteurs Žconomiques dont lÕŽvolution a influencŽ 
lÕŽvolution dÕensemble du syst• me de rŽgulation. Le dŽveloppement dans le 
secteur automobile dÕun mod• le productif basŽ sur une haute productivitŽ, 
des hauts salaires et un fort consensus social a ŽtŽ un processus socio-
politique qui a permis lÕŽpanouissement de la production de masse et fa•onnŽ 
la sociŽtŽ fran•a ise. Avec lÕŽpuisement du paradigme de la production de 
masse, il perd de ce r™le structurant, mais est-ce suffisant pour expliquer cet 
enfermement de lÕEtat dans lÕancien paradigme ? 
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Chapitre I-1  

Mise en perspective : lÕEtat acteur de 
lÕŽvolution ? 

 
Quel est le lien entre Žvolution de la technologie et Žvolution de lÕEtat?  

Cette question peut para”tre aujourdÕhui incongrue alors quÕelle allait de soi au 
si• cle des Lumi• res. Liliane Hilaire PŽrez (2000) nous montre, dans son 
Žtude comparŽe des relations entre Etat et invention en France et en 
Angleterre, que ce fut tr• s t™t une prŽoccupation de lÕEtat. Elle a une source : 
la politique de Venise qui, la premi• re, en 1474, promulgua un statut des 
inventeurs. Il fut re•u  diffŽremment en France et en Angleterre, dŽmontrant 
tant la comprŽhension par lÕEtat de lÕimportance de lÕaccumulation de 
technologie et de sa prŽservation que la diversitŽ des relations possibles 
entre Etat et technologie ; la France conservant le lien vŽnitien tr• s Žtroit 
entre politique et invention, lÕAngleterre prenant ses distances au XVII¡ si• cle 
avec la prŽrogative royale. Selon la formule de Daniel Roche  Ç lÕartisan 
inventif est, ˆ  la fin du XVII¡ si• cle, un hŽros social plus technicien que savant 
en Angleterre, plus savant que technicien en France È, des caractŽristiques 
nationales encore tr• s marquŽes aujourdÕhui.  

Mais les deux pays ont eu le m• me souci de libŽrer, par lÕintervention politique 
de lÕEtat, lÕinventeur tant des tutelles acadŽmiques que du culte du profit ˆ  
court terme. De m• me, lÕEtat ne fait pas que protŽger et assurer la promotion 
de lÕinventeur : il int• gre lui-m• me la technique pour moderniser son appareil.  

Ç Non seulement les inventions consolident les assises matŽrielles de la puissance, par 
exemple ˆ  la guerre, mais leur prise en compte induit une rationalitŽ de lÕadministration, 
favorise la bureaucratisation de lÕEtat devenu Ç technostructure È tout en ouvrant les 
voies au projet gouvernemental È (Hilaire-Perez, 2000, p. 36). 

Il y a donc tr• s clairement eu co-Žvolution entre Etat, technologie et 
modernisation de lÕadministration pour dŽvelopper des pratiques qui peuvent 
faire p‰lir dÕenvie lÕinnovateur et le modernisateur des institutions publiques 
du XXI¡si• cle : intŽgration de lÕusager dans le processus de validation de la 
rŽalitŽ de lÕinvention et de son utilitŽ sociale et travail collŽgial des 
administrations Ð hŽritage du colbertisme Ð pour valider le privil• ge exclusif 
qui viendra rŽcompenser lÕinventeur. Les inventions deviennent des outils 
privilŽgiŽs de rŽforme. Ç  Les Lumi• res Ð conclut Hilaire PŽrez Ð inaugurent 
lÕ• re de la technologie politique, de la Ç politisation de la technologie È selon 
lÕexpression de Steven L. Kaplan, et font de lÕinvention une affaire dÕEtat È 
(Hilaire Perez, 2000, p. 316). Que ce soient les patents anglaises ou les 
monopoles fran•a is, dans chaque cas, lÕEtat cherche ˆ  Žquilibrer le poids du 
monopole qui rŽcompense lÕinventeur et la diffusion de lÕinvention.  
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Cette Ç politisation de la technologie È revient aujourdÕhui ˆ  lÕordre du jour, 
explicitement tout au moins car nous verrons quÕen pratique, cela a toujours 
ŽtŽ, sous des formes diverses, le cas. LÕintelligence Žconomique, promue par 
le dŽputŽ Bernard Carayon (2003), devient une prioritŽ politique, avec la 
rŽhabilitation du Ç patriotisme Žconomique È, alors quÕune premi• re tentative, 
celle du Rapport dÕHenri Martre en 1994, nÕavait rencontrŽ que lÕindiffŽrence 
de la classe politique, toute fascinŽe par la vogue nŽo-libŽrale couronnŽe par 
le TraitŽ de Maastricht, au point que son auteur se mit, par dŽception, au 
service de son adversaire, le fonds amŽricain Carlyle ! 

Un ancien ministre, auditionnŽ par Bernard Carayon, constate que le concept 
de Ç politique industrielle È Žtait devenu indŽcent ! Le courant semble 
aujourdÕhui sÕinverser puisque, face aux enjeux de la III¡ rŽvolution 
industrielle, le dernier rapport de Bernard Carayon (2004) propose la crŽation 
dÕun Conseil de SŽcuritŽ Economique pour assurer ˆ  la France une position 
de puissance dans le domaine des technologies de lÕinformation.  

Le retour de lÕEtat 

Quel est lÕenjeu ? Nous adoptons lÕhypoth• se de Chris Freeman (1995) que la 
croissance Žconomique est le rŽsultat de la congruence de cinq sous 
syst• mes : la science, la technologie, la culture, lÕŽconomie et la politique7. 
La performance est donc une propriŽtŽ Žmergente qui est liŽe ˆ  la qualitŽ des 
interactions entre ces sous-syst• mes. Dans une pŽriode de rupture 
technologique, la performance va rŽsulter de lÕŽmergence dÕun mŽtasyst• me 
capable dÕintŽgrer et de piloter la complexitŽ crŽŽe par lÕapparition dÕune 
nouvelle technologie. Nous reviendrons longuement sur ce processus qui est 
ˆ  la base de lÕinnovation. La technologie doit • tre ici comprise au sens large, 
comme lÕensemble du capital de savoir opŽrationnel8 disponible pour crŽer de 
la richesse et que lÕon va retrouver dans de nouveaux processus, modes 
organisationnels et nouveaux produits. Elle est Ç la mesure de notre 
ignorance È selon lÕexpression de Moses Abramovitz qui calculait en 1956 
que la croissance nÕŽtait due que pour 10 ˆ  20% ˆ  lÕaccumulation du capital. 

Dans ce processus, lÕEtat joue plusieurs r™les : il dŽfinit les r• gles du jeu tout en 
Žtant joueur, comme lÕa montrŽ Douglass North (1990). LÕEtat dŽfinit les 
institutions qui vont rŽduire les cožts de transaction entre les acteurs et entre 
les sous-syst• mes. Il est en m• me temps une organisation qui g• re des 
politiques comme la recherche et la technologie, la construction 
dÕinfrastructures, lÕinvestissement dans lÕŽducation qui reprŽsentent un cožt 
de plus en plus important au regard du produit intŽrieur brut.  

Deux options sÕoffrent alors : ou le progr• s technologique est le rŽsultat dÕun 
Ç laisser-faire, laisser innover È et lÕEtat est un cožt de gestion 

                                            
7 Cette approche est dŽjˆ  prŽsente chez Fernand Braudel Ç Toute sociŽtŽ dense se dŽcompose en plusieurs 
Ç ensembles È : lÕŽconomique, le politique, le culturel, le social hiŽrarchique. LÕŽconomique ne se comprendra 
quÕen liaison avec les autres Ç ensembles È, sÕy dispersant mais ouvrant ses portes aux voisins. Il y a action et 
interaction. Cette forme particuli• re et partielle de lÕŽconomique quÕest le capitalisme ne sÕexpliquera pleinement 
quÕ̂ la lumi• re de ces voisinages et de ces empi• tements ; il ach• vera dÕy prendre son vrai visage È. La 
Dynamique du Capitalisme, 1985, Champs Flammarion, p.67-68. 
8 Nous adoptons tout au long de cet ouvrage lÕhypoth• se de Jo‘ l Mokyr (2003) Ç Technology is knowledge È  
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dÕinfrastructures quÕil sÕagit dÕoptimiser, o•  il requiert une action spŽcifique de 
lÕEtat, une stratŽgie dont le rapport cožt valeur doit • tre ŽvaluŽ et il y a place 
pour des politiques publiques proactives.  

La premi• re option est celle de lÕŽcole nŽo-classique aujourdÕhui fortement 
questionnŽe par la thŽorie de la croissance endog• ne Ð ou Ç nouvelle thŽorie 
de la croissance È - et la nouvelle Žconomie institutionnelle qui montre le r™le 
des institutions dans la croissance. Cette option a donnŽ naissance au New 
Public Management, soit la rŽforme de lÕEtat rŽduite ˆ  celle de son 
administration par lÕintroduction de mŽcanismes de marchŽ dans son 
fonctionnement. 

LÕautre option sÕinscrit dans la lignŽe des nŽo-schumpŽtŽriens (Freeman & 
Soete, 1997 Ð Carlota PŽrez, 2003), qui montrent que les ruptures 
technologiques sont des opportunitŽs pour redistribuer les cartes entre les 
avantages comparatifs des nations, et que, notamment, la rupture des 
technologies de lÕinformation fait reposer ces avantages sur des ŽlŽments 
tr• s largement immatŽriels, alors m• me que la technologie physique devient 
mobile, soit directement, soit incorporŽe dans les produits exportŽs des pays 
leaders.  

 Percer, rattraper ou dŽcliner ? Le r™le des institutions 
Il y a donc place pour une action volontaire des pays en retard pour rattraper 

ces leaders (le catching-up9) dont les institutions et les consensus sociaux 
sont soumis ˆ  des tensions de nature ˆ  menacer leur Žquilibre interne et leurs 
Žquations de puissance et ˆ  remettre en cause leur leadership (le falling 
behind), tandis quÕils doivent sans cesse avancer sur la fronti• re 
technologique (le forging ahead) : cÕest la qualitŽ des interactions entre les 
cinq sous-syst• mes qui va dŽterminer la trajectoire technologique entre ces 
trois options. 

Notre propos nÕest pas de discuter le contenu de ces politiques ni dÕapprŽcier 
quelles institutions sont les plus aptes ˆ  relever ces dŽfis. Il est dÕanalyser, en 
partant de lÕabondante littŽrature sur ces sujets, comment les organisations 
publiques sont capables de se comporter en joueurs performants au grand 
jeu de lÕinnovation et dans quelle logique doit sÕinscrire lÕŽvolution des 
institutions comme productrices de r• gles. 

Dans des Žconomies o• , comme en France ou en Europe du Nord, les 
structures publiques absorbent plus de la moitiŽ du PIB, le bon emploi et la 
bonne gestion de ces ressources a un impact stratŽgique, surtout quand ces 
dŽpenses, comme dans le cas de la France, sont financŽes depuis trente ans 
par du dŽficit budgŽtaire.  

Une dŽpense publique peut financer de la R&D, des avancŽes sur des positions 
stratŽgiques, des infrastructures, de lÕŽducation et dÕune mani• re gŽnŽrale un 
accroissement du Ç capital humain È et des actifs technologiques. Peu 
importe alors que le financement se fasse par le dŽficit puisquÕil contribue ˆ  
augmenter la capacitŽ productive de la sociŽtŽ qui pourra se traduire par un 
excŽdent quand la conjoncture deviendra favorable.  

                                            
9 En rŽfŽrence au papier de Moses Abramovitz Ç Forging ahead, Catching-up or Falling Behind È (1986) 
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Si lÕEtat Žtait en mesure de dresser son bilan patrimonial, on pourrait dire que la 
dette publique inscrite au passif (62% du PIB 2003 pour la France - soit une 
crŽance de 17500 euros que chaque bŽbŽ fran•a is trouve dans son berceau) 
est gagŽe sur un accroissement de la valeurs des actifs. Ce nÕest pas le cas 
si lÕon en cro”t le rapport annuel 2004 de la Cour des Comptes : ÇIl n'est pas 
possible d'assurer que l'impact Žconomique nŽgatif du prŽl• vement soit 
compensŽ par l'effet positif des mesures.È 

Si les organisations publiques sÕassoupissent sur leurs positions acquises, non 
seulement elles ne contribuent plus ˆ  lÕaccroissement du capital humain, mais 
elles voient leur impact sur les cožts de transaction diminuer tandis que le 
cožt global de lÕEtat sÕaccro”t. Si cet effet se cumule ˆ  un manque de 
productivitŽ interne, le ciseau entre cožt et valeur produite devient 
dŽfavorable et ne pourra ˆ  terme que mener ˆ  la faillite. 

La Figure 7 reprŽsente la structure de cette Žvolution. Les institutions des 
Ç trente glorieuses È ont permis de tirer profit des opportunitŽs du syst• me de 
production de masse, essentiellement apr• s la crise de 1929 pour lÕEurope. 
En 1913, les prŽl• vements publics reprŽsentaient 9% du PIB en France. En 
1974, ˆ  la fin du cycle, 35 % et en 2004 54%, sans que lÕon puisse dire que la 
France soit entrŽe dÕun bon pied dans la sociŽtŽ de lÕinformation et ait con•u 
le cadre institutionnel appropriŽ. A la fin des annŽes 1960, la France 
consacrait 6% de son PIB ˆ  la recherche, contre un peu plus de 2% 
aujourdÕhui. Surtout, 1974 marque le point dÕinflexion quÕest la baisse de la 
part de lÕemploi industriel dans les industries de la production de masse qui 
nÕest pas compensŽe par des crŽations dÕemplois dans dÕautres secteurs. 
CÕest lÕapparition du ch™mage structurel avec des politiques de lÕemploi qui 
reprŽsentent aujourdÕhui 1,5% du PIB avec une inefficacitŽ avŽrŽe sur la 
rŽduction du taux de ch™mage. Il y a donc un ciseau entre což t croissant 
des organisations et rendement dŽcroissant des institutions. 

CÕest un probl• me somme toute classique dÕobsolescence dans une dynamique 
de syst• mes adaptatifs : lÕentropie organisationnelle se conjugue avec la 
rŽsilience des institutions pour dŽsynchroniser Žvolution de lÕEtat et Žvolution 
des autres sous-syst• mes.  

Une action volontaire de rŽforme de lÕEtat pourrait rŽtablir la synchronisation. 
Mais cela devient en pratique impossible compte tenu des idŽes dominantes 
sur lÕEtat, issues de la thŽorie nŽoclassique qui ne lui attribuent quÕun r™le 
rŽsiduel de gestion de ce que ne peuvent pas faire les marchŽs.  

Ainsi, cÕest au moment o•  lÕEtat cožte le plus cher quÕil devient impossible 
ˆ  rŽformer faute de pouvoir dŽfinir son r™le. Le dŽbat public semble 
bloquŽ : dÕun c™tŽ les ultras du libŽralisme entendent dŽmontrer la nŽcessitŽ 
de faire, enfin, dispara”tre lÕEtat. De lÕautre, les intŽr• ts Žtablis du syst• me 
protŽgŽ garanti par lÕEtat, dŽfendent le status quo au nom de la dŽfense du 
service public.  

Pour rendre ce dŽbat commensurable, il faut nous poser la question : comment 
lÕEtat et dÕune mani• re gŽnŽrale les institutions publiques peuvent-elle 
crŽer de la valeur ? 
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Figure 7: Cožts croissants des organisations, efficacitŽ dŽcroissante des institut ions 

Il est intŽressant que la rŽponse nous vienne dÕun ancien tenant du courant 
nŽoclassique, Douglass North qui fut lÕun des fondateurs du courant 
Ç cliomŽtricien È, ou Ç nouvelle histoire Žconomique È qui tenta dÕappliquer ˆ  
lÕhistoire les principes mŽcaniques et positivistes de lÕŽconomie nŽoclassique 
(Freeman et Lou•a , 2001). Dans sa vision initiale, les institutions Žtaient des 
unitŽs Žconomiques efficientes rŽduisant les cožts de transaction. La 
frŽquentation des historiens lÕamena ˆ  abandonner ces prŽsupposŽs pour 
lÕŽtude de la complexitŽ de lÕenvironnement comme source de formation des 
institutions. 

North dŽfinit les institutions comme des rŽducteurs dÕincertitude qui Žtablissent 
des structures stables permettant lÕinteraction des acteurs de la sociŽtŽ 
(1990 : 6) qui, dans la terminologie de Freeman, permettent la congruence 
des cinq sous-syst• mes vers un mŽtasyst• me que sera une sociŽtŽ sachant 
tirer parti des opportunitŽs technologiques. Les institutions permettent 
dÕidentifier les opportunitŽs (en crŽant les incitatifs appropriŽs), tandis que les 
organisations permettent de les exploiter.  

North a progressivement abandonnŽ son orientation nŽo-classique initiale 
(North & Thomas, 1973) o•  le mŽcanisme des prix permettait dÕŽliminer les 
institutions obsol• tes. Il Žtablit quÕil peut y avoir des institutions inefficaces10 
quÕaucune pression compŽtitive ne pousse ˆ  se rŽformer, gŽnŽralement 
parce quÕelle servent des intŽr• ts Žtablis et non le bien public (North, 1981). 
Puis il en vient ˆ  conclure que la clŽ de lÕŽvolution est dans lÕinteraction entre 

                                            
10 North emploie le terme inefficient institutions que nous ne traduirons pas par Ç institutions inefficientes È pour 
ne pas introduire la notion de productivitŽ interne. Il peut y avoir des institutions efficaces quant ˆ  leur impact sur 
les cožts de transaction, mais ˆ  faible efficience si lÕon fait entrer leur cožt dans lÕŽquation. Ce faisant nous 
Žvitons de tomber dans le pi• ge de la rationalisation bureaucratique qui va ne se centrer que sur les cožts Ð 
comme le fit le New Public Management Ð et qui a amenŽ ˆ  construire des institutions apparemment productives 
mais inefficaces en termes dÕimpact. 
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les institutions et les organisations (North, 1990), qui mod• le lÕorientation du 
changement institutionnel11. 

 Comment Žvoluent les institutions face aux rŽvolutions 
industrielles ? 

Mais North, sÕil pose la relation entre institutions et organisations dans un 
mod• le Žvolutionniste, nÕen dŽfinit quÕincompl• tement la dynamique. Il 
sÕattache surtout ˆ  analyser quels incitatifs appropriŽs les institutions doivent 
mettre en place pour avoir des organisations performantes, en pensant 
principalement au cas des ƒtats-unis, soit des interactions entre des 
institutions publiques et des organisations privŽes. Il suppose que la 
connaissance acquise par la pratique (le learning by doing) au niveau des 
organisations suffit ˆ  forger, par rŽtroaction (le feedback), une nouvelle 
culture des concepteurs dÕinstitutions publiques.  

DÕune part, cette vue nous semble exclusivement managŽriale et ignorer le 
cycle des idŽes qui a son autonomie par rapport ˆ  celui des organisations. 
Les idŽes peuvent prŽcŽder les innovations et • tre une condition de leur 
apparition comme le furent les Lumi• res. Au contraire, quand elles se 
cong• lent en idŽologies, par principe elles donnent tort au rŽel pour faire 
prŽvaloir le dogme. LÕhistoire des XIX¡ et XX¡ si• cles est lˆ  pour nous 
rappeler que ce parfait feedback de lÕexpŽrience pratique acquise dans les 
organisations sur la conception des institutions Ð largement prŽsent chez les 
Žconomistes de la Renaissance qui sÕinscrivaient dans la tradition du droit 
naturel et de la recherche du bien commun Ð nÕest que lÕexception, 
gŽnŽralement gr‰ce aux pŽriodes de crises ou de circonstances 
exceptionnelles - et que lÕidŽologie prŽvaut. 

DÕautre part, cela ne rŽpond pas ˆ  la question essentielle qui se pose ˆ  nous : 
comment, face ˆ  des bureaucraties professionnelles Žtatiques 
puissantes, strictement sŽparŽes du secteur privŽ dans le cas de la France, 
les institutions publiques sont-elles capables dÕapprentissage ? Face ˆ  
des organisations considŽrŽes comme irrŽformables, la rŽaction du public 
peut • tre de rejeter dans un m• me mouvement le cožt Žconomique et social 
dÕune insupportable bureaucratie et le principe m• me de lÕintervention 
publique. Pour les dirigeants, il est beaucoup plus facile dÕadopter les idŽes 
dominantes - et surtout confortables - du laisser-faire que de sÕinvestir dans le 
r™le difficile et ingrat de Ç patron È de la machine publique pour la rŽformer. 
LiŽ au progr• s de lÕindividualisme contre le sens du bien commun professŽ 
par les Žconomistes de la Renaissance, il a ŽtŽ et est encore le principal 
facteur dÕadhŽsion au Ç dogmatisme libŽral È que dŽnonce Schumpeter dans 
son Histoire de lÕAnalyse Economique.  

Il nous faut donc essayer de comprendre comment les institutions se 
transforment quand se transforme la technologie, au sens large que nous lui 
donnons, et quÕelle provoque ces rŽvolutions industrielles dont Adolphe 
Blanqui a le premier identifiŽ la dynamique en 1837 dans son Histoire de 

                                            
11 ÇBoth what organizations come into existence and how they evolve are fundamentally influenced by 
institutional framework. In turn, they influence how the institutional framework evolves È (North 1990, p. 5) 
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lÕEconomie Politique en Europe depuis les Anciens JusquÕ̂ nos Jours12. Il ne 
sera officialisŽ que plus dÕun si• cle apr• s la date communŽment admise pour 
le dŽbut de la rŽvolution industrielle anglaise Ð1750 Ð par Arnold Toynbee 
dans ses Lectures on the Industrial Revolution de 1884. Il faudra attendre 
Schumpeter et ses  Business Cycles de 1911 puis de 1939, pour avoir une 
analyse dŽtaillŽe des perturbations induites par ce phŽnom• ne.  

CÕest un de ces tours de lÕhistoire que le p• re du terme de Ç rŽvolution 
industrielle È fut le fr• re de Ç lÕenfermŽ È, Auguste Blanqui, le rŽvolutionnaire 
de 1830 et de 1848. Non quÕil soit inhabituel quÕune famille voie cohabiter un 
Žconomiste libŽral et un rŽvolutionnaire dÕextr• me gauche, mais parce quÕils 
sont tous deux p• res dÕune conception de la Ç rŽvolution È radicalement 
opposŽe. Auguste est le p• re de ce quÕon appellerait aujourdÕhui le 
Ç putschisme È tandis quÕAdolphe commence ˆ  dessiner ce que lÕon sait 
aujourdÕhui du phŽnom• ne des rŽvolutions industrielles Ð et surtout de la 
premi• re Ð des phŽnom• nes lents qui sÕenracinent dans le temps long de 
lÕhistoire cher ˆ  Fernand Braudel :  

Ç La rŽvolution industrielle est ainsi double pour le moins. RŽvolution au sens ordinaire du 
mot, emplissant ses mutations visibles des temps courts successifs, elle est aussi un 
processus de tr• s longue durŽe, progressif, discret, silencieux, souvent peu 
discernable È (Braudel, 1979, t.3, p. 466).  

Mais dŽjˆ  Blanqui - dans son introduction ˆ  lÕŽdition de 1843 de la Richesse des 
Nations - avait identifiŽ que ces ruptures technologiques nous emmenaient 
dans un monde rŽgi par la turbulence et lÕincertitude, remettant en cause les 
structures Žtablies, depuis les modes de production au niveau de la firme, 
jusquÕaux consensus sociaux comme lÕa montrŽ lÕhistorien Eric Hobsbawm et 
aux structures familiales, mutations bien dŽcrites par Peter Laslett dans Ce 
Monde que nous Avons Perdu. 

Schumpeter nÕavait pu analyser que les trois premiers Business Cycles, nous 
vivons aujourdÕhui la mort du quatri• me Ð celui de la production de masse Ð 
et lÕentrŽe dans le cinqui• me, celui des technologies de lÕinformation. Il sÕagit 
donc de voir comment nos institutions con•u es pour le quatri• me cycle 
peuvent se transformer dans la perspective Žvolutionniste tracŽe par 
Freeman, ˆ  laquelle Carlota PŽrez vient dÕapporter une contribution 
essentielle en identifiant le r™le spŽcifique de lÕacteur financier (PŽrez, 2003). 

 LÕŽvolution de lÕEtat : le nŽcessaire retour ˆ  une approche 
politique 

Notre hypoth• se est double : Premi• rement, le cinqui• me cycle repose 
beaucoup plus que les prŽcŽdents sur la production de biens collectifs 
(par un r™le croissant des externalitŽs) et de maux collectifs (par 
lÕoccurrence de risques technologiques plus importants et moins ma”trisables 
liŽs ˆ  la sophistication de la technologie et ˆ  lÕinterconnexion des Žconomies), 
quÕil appartient ˆ  lÕEtat de gŽrer, tant parce quÕil est le seul ˆ  pouvoir mobiliser 
les financements suffisants que parce quÕil peut avoir une vue systŽmique qui 
lui permet de piloter la congruence. Il faut donc redŽfinir le r™le de lÕEtat.  

                                            
12 Ç Cependant, ˆ  peine Žclose du cerveau de ces deux hommes de gŽnie, Watt et Arkwright, la rŽvolution 
industrielle se mit en possession de lÕAngleterre È p. 209  
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Nous adoptons pour ce faire lÕapproche dÕErik Reinert (1999), qui identifie sept 
dŽterminants de la croissance Žconomique: 

1. Les marchŽs 

2. Le capital. 

3. La technique (soit la technŽ de techno-logie) 

4. La technologie comme connaissance (soit le logos de techno-logie) 

5. LÕattitude face ˆ  lÕacceptation de connaissance nouvelle, au niveau des 
individus et des nations 

6. Les effets systŽmiques qui donnent naissance ˆ  des rendements 
croissants 

7. La sagesse et la volontŽ de la raison humaine. 

Les courants dominants de lÕŽconomie et de la dŽcision publique ne prennent 
en compte que les deux premiers facteurs. Les recherches de lÕOCDE ont 
progressivement pris en compte les facteurs 3 et 4, puis tr• s rŽcemment ont 
commencŽ ˆ  intŽgrer les facteurs 5 et 6.  

Le point 7 est le retour de la philosophie politique pour contrebalancer 
lÕinfluence de la rationalitŽ Žconomique et penser globalement la sociŽtŽ 
autour de ses finalitŽs essentielles. DÕo•  le regain dÕintŽr• t actuel pour 
lÕÏ uvre de Leo Strauss qui, pour partie parall• lement avec Hannah Arendt, a 
identifiŽ dans la rupture de la modernitŽ avec la philosophie politique 
classique Ð qui Žtait celle du bien commun qui a prŽvalu jusquÕ̂ Adam Smith. 
Le r™le de la philosophie politique sÕaccro”t au fur et ˆ  mesure que les 
dŽcisions Žconomiques sont prises dans un environnement turbulent et 
incertain.  

Notre souci est donc de penser la rŽforme de lÕEtat, comme acteur de la 
congruence face ˆ  la nouvelle rŽvolution technologique, en prenant en 
compte ces sept composantes du dŽveloppement. 

La seconde partie de notre hypoth• se est que lÕEtat ne peut accomplir 
cette Žvolution que sÕil sait lui-m• me rŽaliser cette mutation au niveau 
de ses organisations, donc en pratique que sÕil sait apprendre, soit intŽgrer 
et gŽnŽrer de la connaissance nouvelle en mettant en Ï uvre les technologies 
de lÕinformation pour transformer son organisation (les points 3 et 4) afin de 
dŽfinir des standards culturels13 permettant favoriser lÕŽvolution de la sociŽtŽ. 
Ce faisant, non seulement il amŽliore considŽrablement sa productivitŽ 
interne, et donc lib• re du capital (points 1 et 2) qui pourra contribuer ˆ  la 
conqu• te de positions stratŽgiques sur la fronti• re technologique, par le poids 
de ses investissements et le financement de la R&D ˆ  un niveau 
dÕinsuffisance criante dans les pays dÕEurope (ˆ  lÕexception de lÕEurope du 
Nord), mais il se dote dÕune capacitŽ de comprŽhension fine de la dynamique 
de la technologie qui lui permettra de rechercher les rendements croissants 
(point 6).  

                                            
13 Ce que North appelle les Ç contraintes formelles È qui ne peuvent exister que si elles sont en accord avec les 
Ç contraintes informelles È des consensus sociaux incarnŽs par les institutions et la culture. 



Claude Rochet   LÕinnovation, une affaire dÕEtat ? 

  

Edition du 22/05/05 Page 45 / 347 

La condition en est sans doute le point 7, soit des dirigeants visionnaires et 
surtout sages, au sens socratique du terme. Cette sagesse a fait partie de 
lÕŽducation des souverains du XIII¡ au XVII¡ si• cle et a ŽtŽ le point commun 
des quelques grands hommes qui ont construit le monde contemporain. Erik 
Reinert (1999) montre tr• s clairement que la culture de la Renaissance avait 
parfaitement intŽgrŽ ces sept points et avait un rapport beaucoup plus sain et 
efficace avec la technologie.  

Un divorce entre lÕŽconomie et le bien commun 

Ç La grandeur de la CitŽ, cÕest le bien commun È 

Machiavel 

DÕo•  vient ce relatif divorce entre Žvolution technologique et Etat qui va 
marquer les deux rŽvolutions industrielles du XVIII¡ au XX¡ si• cle avec 
alternance de foi absolue dans les vertus du marchŽ, puis les retrouvailles 
avec lÕinterventionnisme Žtatique en temps de crise dont le keynŽsianisme fut 
la derni• re illustration en date? 

 Les trois causes du divorce 
Trois raisons ˆ  cela, semble-t-il.  

Tout dÕabord Ð cÕest la conclusion de Reinert - la sous-estimation du r™le de 
la technologie au profit de celui du commerce, dans la lignŽe des 
conclusions de lÕEnqu• te sur les Causes de la Richesse des Nations dÕAdam 
Smith. Cette critique fut clairement adressŽe par Friedrich List ˆ  Smith. Le 
commerce nÕa de sens que sÕil permetÐ la remarque remonte au Roi 
dÕAngleterre Edouard VII ˆ  son arrivŽe sur le tr™ne en 1485Ð dÕexporter des 
produits manufacturŽs contre des produits primaires, donc dÕaccro”tre le 
capital productif national, soit la compŽtitivitŽ de la nation (Reinert, 1994). Or, 
Smith fait du progr• s technique une consŽquence de la division du travail en 
laquelle il voit la seule source du progr• s Žconomique (Schumpeter, Histoire 
de lÕAnalyse Economique, ci-apr• s HAE, 1983, p.266). Pour se parfaire, la 
division du travail nŽcessite lÕextension du libre-Žchange, la production de 
richesses ne pouvant • tre limitŽe que par la taille du marchŽ, dÕo•  le soutien 
de Smith ˆ  la politique coloniale.  

Smith passera ˆ  c™tŽ du r™le de la manufacture comme vecteur des 
rendements croissants et ne retiendra du mercantilisme que son aspect 
monŽtaire alors quÕil est, comme Schumpeter lÕa montrŽ, la forme la plus 
ancienne de la politique Žconomique.  

Smith a lŽguŽ une Ç critique inintelligente È (HAE I : 496) du Ç syst• me 
commercial et mercantile È laissant penser que le mercantilisme reposait sur 
un jeu ˆ  somme nulle entre nations (ce que lÕune gagne est perdu par lÕautre) 
Ð et donc que le marchand ne peut • tre quÕun voleur enrichi par les 
monopoles quÕil a obtenu de lÕEtat Ð que la richesse est Žgale ˆ  lÕargent et 
que lÕintŽr• t collectif nÕest que la somme des intŽr• ts des marchands.  

Jamais les mercantilistes nÕont soutenu cela, souligne Schumpeter. La raison 
dÕ• tre du mercantilisme Žtait la nŽcessitŽ dÕune politique de puissance sans 
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laquelle, il nÕy a pas de puissance Žconomique, et au-delˆ , la nŽcessitŽ 
dÕacquŽrir des connaissances, Ç le salut par le savoir È, comme lÕŽcrivit 
Misselden en 1623 dans sa querelle avec GŽrard de Malynes qui rŽduisait le 
mercantilisme ˆ  lÕaccumulation de facteurs de production et ne voyait pas Ç la 
diffŽrence entre un tas de pierres et de poutres et une maison È (in Reinert, 
1999). 

En bref, pour Schumpeter Ç Le fait est que La Richesse des nations ne contient 
pas une seule idŽe, principe ou mŽthode analytique qui fut enti• rement 
nouvelle en 1776 È (HAE I, p. 262). LÕapport de Smith est dÕavoir constituŽ un 
corps de doctrine dÕŽconomie politique fondŽ sur le libre-Žchange et une 
importation, nuancŽe par son inscription dans la continuitŽ des doctrines 
scolastiques du droit naturel, du laisser-faire des physiocrates fran•a is.  

De fil en aiguille, apr• s Smith se forma lÕidŽe que lÕexpansion commerciale avait 
ŽtŽ une cause de la rŽvolution industrielle anglaise. Paul Bairoch dans ses 
Victoires et DŽboires (ci-apr• s VD), cite les travaux de Patrick OÕBrien (1981) 
qui montrent que si lÕŽconomie anglaise sÕŽtait trouvŽe emp• chŽe de 
commercer avec la pŽriphŽrie, les dŽpenses brutes annuelles 
dÕinvestissement nÕauraient pas diminuŽ de plus de 7%. LÕexpansion 
commerciale anglaise du XVIII¡ et surtout du XIX¡ si• cle fut une 
consŽquence, pas une cause. 

Le libre-Žchange allait ainsi faire son entrŽe au panthŽon des croyances qui 
fondent les politiques Žconomiques, souligne Erik Reinert (1994), basŽ sur le 
prŽsupposŽ, confortŽ par lÕŽconomie classique et surtout nŽoclassique, quÕil 
existe un Žtat de parfaite compŽtition d• s lors quÕon laisse les prix se former 
librement. LÕapport de Schumpeter allait au contraire montrer que lÕŽconomie 
est en situation de dŽsŽquilibre dynamique sous lÕeffet de lÕŽvolution des 
technologies et que la compŽtition est imparfaite. Si elle Žtait parfaite, 
dŽmontre-t-il, le profit serait Žgal ˆ  zŽro ! (Schumpeter, Capitalisme, 
Socialisme et DŽmocratie Ð ci-apr• s CSD). Pour Schumpeter, ˆ  la diffŽrence 
des classiques, puis surtout des nŽo-classiques contemporains, toutes les 
activitŽs Žconomiques ne se valent pas, il y a des grappes (les clusters) 
dÕactivitŽs innovantes qui se concentrent dans une branche porteuse, mettent 
lÕŽconomie en dŽsŽquilibre et enclenchent le processus de destruction 
crŽatrice, et le pilotage de ce processus peut conduire une nation sur la 
fronti• re technologique. 

La relation entre lÕEtat et la technologie est bien sžr totalement diffŽrente selon 
que lÕon adopte lÕune ou lÕautre posture. Dans la premi• re, il se contente de 
rŽguler les dysfonctionnements du marchŽ, dans lÕautre il est proactif, 
entrepreneur et investisseur. 

Ç Nou s  so mmes  tou s  vo s  Žl • ves  main t enan t  È 
La seconde raison est la consŽquence de la premi• re : la pratique du cynisme 

comme doctrine dÕEtat par la puissance dominante, que ce soit par 
lÕAngleterre au XIX¡ si• cle puis par les ƒtats-unis au XX¡, pratique qui se 
continue au XXI¡. CÕest Friedrich List qui en a le mieux rŽsumŽ la 
quintessence  

Ç CÕest une r• gle de prudence vulgaire, lorsquÕon est parvenu au fa”te de la grandeur, de 
rejeter lÕŽchelle avec laquelle on lÕa atteint, afin dÕ™ter aux autres le moyen dÕy monter 
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apr• s-nous (É)  Une nation qui, par ses droits protecteurs et par des restrictions 
maritimes, a perfectionnŽ son industrie manufacturi• re et sa marine marchande au point 
de ne craindre la concurrence dÕaucune autre, nÕa pas de plus sage parti ˆ  prendre que 
de repousser loin dÕelle ces moyens de son ŽlŽvation, de pr• cher aux autres peuples les 
avantages de la libertŽ du commerce È (List, 1856, p. 502).  

Autrement dit, fa”tes ce que je dis, surtout pas ce que je fais.  

Le libre-Žchange est devenu une idŽologie alors quÕil ne devrait • tre que 
lÕillustration dÕun pragmatisme de bon aloi dans le pilotage politique de 
lÕŽconomie. Quand lÕAngleterre dŽtruit, en 1846, ses derni• res barri• res 
douani• res par lÕabolition des corn laws, puis en 1849 avec lÕabrogation du 
Navigation Act, elle est ˆ  lÕapogŽe de sa puissance et peut se permettre 
dÕouvrir ses fronti• res pour trouver des dŽbouchŽs pour ses produits 
industriels, dÕautant plus quÕelle est, ˆ  cette date, entrŽe dans la phase 
dÕajustement entre le premier et le second cycle technologique, marquŽe par 
une baisse de la croissance de la productivitŽ et une augmentation 
considŽrable du ch™mage. Elle avait dŽjˆ  expŽrimentŽ lÕouverture des 
fronti• res lors du TraitŽ de Methuen avec le Portugal (1703) octroyant lÕacc• s 
des produits manufacturŽs anglais au Portugal moyennant le libre acc• s des 
vins portugais en Angleterre. Le bilan avait ŽtŽ tr• s positif, en dŽpit des 
critiques formulŽes par Adam Smith dans le Livre IV de la Richesse des 
Nations14.  

Le libre-Žchange sÕest toujours avŽrŽ bŽnŽfique quand il met face ˆ  face un 
pays industrialisŽ qui est sur la fronti• re technologique et un pays moins 
industrialisŽ, comme le montre Paul Bairoch15. Mais cÕest un jeu dangereux 
qui requiert un cadrage institutionnel : le pays dŽveloppŽ, en m• me temps 
quÕil exporte ses produits, exporte sa technologie : il va perdre son avantage 
comparatif et va voir ses termes de lÕŽchange se dŽgrader. Il va donc devoir 
soutenir une politique dÕinnovation qui recrŽe en permanence cet avantage. 
CÕest ce qui sÕest passŽ pour lÕAngleterre ˆ  la fin du XIX¡ si• cle Ð mais qui a 
arretŽ dÕinnover, dÕo•  son dŽclin- cÕest ce qui se passe pour les Etats-Unis 
aujourdÕhui avec le transfert de lÕindustrie du logiciel vers lÕInde et la Chine. 
Pour sa part, le pays en dŽveloppement devra avoir une politique active 
dÕacquisition de la technologie, ˆ  peine de se voir cantonnŽ dans les activitŽs 
ˆ  faible valeur ajoutŽe pour lesquelles il a un avantage comparatif naturel. 
CÕest la politique de la Chine actuellement et il est logique, dans les dŽbats 
du consensus de Copenhague, de voir lÕŽconomiste chinois Justin Yifu Lin 
sÕen montrer le plus ardent dŽfenseur (Lomborg, 2004).  

 Le dŽveloppement du commerce a ŽtŽ un rŽsultat et non une cause de la 
rŽvolution industrielle anglaise (VD I). Le libre-Žchange est historiquement 

                                            
14  LÕargument de Smith, dans ce livre consacrŽ ˆ  la critique de la conception quÕil se faisait du mercantilisme, 
Žtait que le Portugal importait tellement dÕor du nouveau monde, beaucoup plus quÕil nÕen pouvait utiliser, la 
Grande-Bretagne le rŽcupŽrerait dÕune mani• re ou dÕune autre sans consentir dÕavantages commerciaux. Il avait 
sans doute raison sur ce point si lÕon se rŽf• re aux chiffres de Paul Bairoch. 
15 Paul Bairoch montre que les pŽriodes de libre-Žchange au XIX¡ si• cle correspondent aux pŽriodes de fin de 
cycle o•  la croissance de la productivitŽ se ralentit. Il illustre ainsi lÕargument de List Ç Les essais de quelques 
nations qui ont appliquŽ chez elles la libertŽ du commerce en prŽsence dÕune nation prŽpondŽrante par 
lÕindustrie, par la richesse et par la puissance, ainsi que par un syst• me commercial restreint, par exemple ceux 
du Portugal en 1703, de la France en 1786, des Etats-Unis en 1786 et en 1806, de la Russie de 1815 ˆ  1821, et 
de lÕAllemagne durant des si• cles, nous montre quÕon ne fait ainsi que sacrifier la prospŽritŽ dÕun pays, sans 
profit pour le genre humain en gŽnŽral, et pour le seul avantage de la puissance qui tient le sceptre des 
manufactures et du commerce È List, F. 1856 : 228. 
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corrŽlŽ avec une dŽcroissance de la productivitŽ des phases de maturitŽ puis 
de dŽclin des cycles de conjoncture. Parvenue ˆ  maturitŽ, une Žconomie a 
besoin de nouveaux marchŽs pour Žcouler ses produits manufacturŽs.  

Ce principe de bon sens Žtait clairement per•u ˆ  la fin du XVIII¡ et au dŽbut du 
XIX¡ si• cle, alors que les exportations anglaises Žtaient presque totalement 
constituŽes de produits manufacturŽs, cas unique parmi les nations 
europŽennes. Parmi les rares services que rendit la Restauration ˆ  la France, 
List cite ce refus par le Premier ministre Vill• le de conclure un traitŽ de libre-
Žchange avec lÕAngleterre ˆ  la demande du ministre des affaires Žtrang• res 
Canning : 

Ç Si lÕAngleterre, dans lÕŽtat dÕavancement de son industrie, admet la concurrence 
Žtrang• re dans une plus large mesure quÕauparavant, cette politique est conforme ˆ  son 
intŽr• t bien entendu de la France (É)  Quand le moment sera venu o•  la concurrence 
Žtrang• re sera utile ˆ  lÕindustrie fran• aise, M. de Vill• le ne manquera pas de faire son 
profit des exemples de M. Canning È (List, 1856) 

M. Canning revint fort mŽcontent en Angleterre. 

Par quel tour de passe-passe ce qui Žtait une consŽquence devint une 
cause prŽsentŽe comme une idŽe philanthropique et dÕintŽr• t gŽnŽral ? 
D• s le vivant dÕAdam Smith, le Premier ministre William Pitt avait compris 
lÕusage quÕil pouvait faire de La Richesse des Nations en lui donnant la portŽe 
dÕun principe universel.  Lors de la signature du TraitŽ de commerce avec la 
France en 1786, dit TraitŽ dÕEden, Pitt prŽsenta la France et lÕAngleterre 
comme deux partenaires Žgaux, lÕun Žtant dŽdiŽ ˆ  la production de vin et de 
produits agricoles, lÕautre ˆ  ses manufactures. Nulle mention dÕun des 
principes canoniques de la politique commerciale anglaise depuis le XVI¡ 
si• cle : nÕexporter que des produits manufacturŽs contre des produits bruts.  

William Pitt dŽclara ˆ  Adam Smith Ç nous sommes tous vos Žl• ves 
maintenant È. Il avait compris la force de conviction que reprŽsentait le 
caract• re systŽmatique de son Ï uvre. Il sÕappuyait sur sa dimension morale 
pour habiller de dimension philanthropique ce qui Žtait la dŽfense bien 
comprise et lŽgitime des intŽr• ts de lÕAngleterre.  

Mais cÕest de France que vint le renfort qui allait faire du libre-Žchange une 
idŽologie avec le dŽveloppement des courants saint-simoniens et positivistes. 
Le projet saint-simonien est dÕappliquer ˆ  la direction de la sociŽtŽ les 
principes de la mŽcanique de Newton, ce qui revient ˆ  Žliminer la politique 
pour la remplacer par le dŽterminisme des lois de la physique appliquŽes ˆ  
lÕŽconomie16. LÕempirisme logique des positivistes est basŽ sur la mŽthode de 
lÕinduction dont Karl Popper dŽmontrera le caract• re non scientifique (Popper, 

                                            
16 Saint-Simon envisagea m• me de faire administrer le monde par un Conseil de Newton, composŽ de savants 
Ç Je crois que toutes les classes de la sociŽtŽ se trouveraient bien dans cette organisation : le pouvoir spirituel 
entre les mains des savants ; le pouvoir temporel entre les mains des propriŽtaires ; le pouvoir de nommer ceux 
appelŽs ˆ  remplir les fonctions de grands chefs de l'humanitŽ, entre les mains de tout le monde ; pour salaire 
aux gouvernants, la considŽration.(É ). J'ai entendu ces paroles : Que l'humanitŽ travaille ˆ  se perfectionner 
dans la connaissance du bien et du mal, et j'amŽliorerai son sort; un jour viendra que je ferai de la terre un 
paradis.(...) La rŽunion des vingt-et-un Žlus de l'humanitŽ prendra le nom de conseil de Newton ; le conseil de 
Newton me reprŽsentera sur la terre ; il partagera l'humanitŽ en quatre divisions, qui s'appelleront Anglaise, 
Fran• aise, Allemande, Italienne ; chacune de ces divisions aura un conseil composŽ de m• me que le conseil en 
chef. Tout homme, quelque partie du globe qu'il habite, s'attachera ˆ  une de ces divisions et souscrira pour le 
conseil en chef et pour celui de la division. È Lettres d'un habitant de Gen• ve ˆ  ses contemporains (1803)  
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1990). LÕinduction consiste ˆ  rŽpŽter les observations et ˆ  tirer des infŽrences 
logiques sans rŽfŽrence ˆ  aucune thŽorie.  

D• s lors lÕobservation Ç les pays avancŽs sont favorables au libre-Žchange È 
devient Ç en adoptant le libre-Žchange on devient un pays avancŽ È et dÕun 
principe pragmatique et contingent de politique publique, le libre-Žchange 
devient un principe scientifique, un Ç loi È de lÕŽconomie ˆ  valeur universelle.  

Ce sont dÕailleurs les positivistes saint-simoniens qui vont se faire les 
propagandistes du libre-Žchange en Europe apr• s que Richard Cobden eut 
obtenu lÕabolition des corn laws en 1846. Celle-ci Žtait effectivement une 
cause dÕintŽr• t gŽnŽral : les corn laws maintenaient des prix ŽlevŽs des 
grains en pleine rŽcession au profit dÕune aristocratie terrienne dont les 
intŽr• ts Žtaient maintenant en opposition avec la nouvelle classe des 
industriels. Les corn laws Žtaient devenues tr• s impopulaires, car elles 
avaient ŽtŽ dŽfendues par le ministre Lord Castleragh, ouvertement 
rŽactionnaire et affichant un mŽpris absolu pour les classes laborieuses. Le 
travail dÕagitation menŽe par Richard Cobden Ð un homme sinc• re17 Ð et sa 
ligue anti-corn laws avait sensibilisŽ lÕopinion. Une rŽcolte pourrie par la pluie 
en 1845 rendit le maintien des corn laws impossible. Cobden re•u t le soutien 
des nationalistes irlandais avec Daniel OÕConell, lÕIrlande connaissant la 
famine avec la crise la pomme de terre.  

Hasard de lÕhistoire, six mois apr• s lÕabolition de corn laws en janvier 1846, 
Friedrich List, lÕauteur du Syst• me National dÕEconomie Politique qui 
dŽfendait la protection pour les industries dans lÕenfance, se suicide sous le 
double effet de la maladie et de soucis financiers, ce qui va contribuer ˆ  
donner ˆ  la victoire du libre-Žchange une dimension symbolique. 

Le libre-Žchange recevait ainsi ses lettres de noblesse avec un alibi social et 
une justification scientifique des Žconomistes classiques, Ricardo en t• te, et 
de tout le courant saint-simonien. CÕest gr‰ce ˆ  lÕappui des saint-simoniens 
que Richard Cobden construira son rŽseau de traitŽs dÕabord avec la 
Belgique puis surtout avec la France de NapolŽon III en 1860, avec lÕappui de 
Michel Chevalier, saint-simonien devenu conseiller dÕEtat.  

Le positivisme poursuivra son expansion quÕaucune force ne sembla pouvoir 
arr• ter sur une thŽorie Žconomique qui allait prŽtendre, et le prŽtend toujours, 
rŽduire la politique ˆ  lÕapplication de ses lois (Freeman et Lou•a , 2001), de 
sorte quÕil est difficile aujourdÕhui dÕavoir un dŽbat pragmatique sur le libre-
Žchange et le r™le du commerce international. 

Certains sÕy emploient comme Jagdish Baghwati (2002), quand il sÕattaque au 
double langage des ƒtats-unis ˆ  lÕOMC, pr• chant lÕouverture pour les autres 
tout en pratiquant pour eux-m• mes un protectionnisme actif au nom dÕune 
conception toute personnelle du fair trade. Ardent dŽfenseur du libre-
Žchange, Baghwati nÕen est pas un doctrinaire et sÕefforce de dŽmontrer sous 
quelles conditions le libre-Žchange est un facteur de progr• s (essentiellement 
par la diffusion de la technologie vers les pays en voie de dŽveloppement) et 

                                            
17 On lira avec intŽr• t le livre de John Morley, The Life of Richard Cobden, 2 Vols. London: Chapman and Hall, 
1881 
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sous quelles conditions il est un facteur dÕappauvrissement (lorsque les prix 
ne refl• tent pas lÕensemble des cožts sociaux de production).  

Baghwati a dŽveloppŽ le concept de Ç croissance appauvrissante È 
(Immiserizing growth) qui rŽsulte de la dŽgradation des termes de lÕŽchange 
qui va faire plus quÕeffacer les gains de la croissance. Il y a alors une 
distorsion du marchŽ qui est due ˆ  la position monopolistique de la puissance 
dominante. 

CÕest ce qui se produisit au XIX¡ si• cle : la politique le libre-Žchange de 
lÕAngleterre dŽgrada ses termes de lÕŽchange tout en contribuant au transfert 
de technologies vers les pays en voie de rattrapage, les ƒtats-unis et 
lÕAllemagne, dÕo•  le retour ˆ  une politique de protection sous lÕimpulsion de 
Joseph Chamberlain qui monta, ˆ  la mani• re de Richard Cobden, la Ligue 
pour le fair trade, avec des objectifs strictement inverses. Pratiquement, il ne 
peut y avoir de libre-Žchange que sÕil y a une action volontaire des Etats pour 
lÕorganiser et en dŽfinir les bŽnŽfices mutuels. Ces politiques doivent • tre 
examinŽes au cas par cas, secteur par secteur. La position de Baghwati est 
que le libre-Žchange accro”t, dans lÕabsolu, les possibilitŽs de croissance par 
rapport ˆ  lÕautarcie, mais nÕest en aucun cas une martingale.  

Le Ç dogmatisme libŽral È - lÕexpression est de Schumpeter- qui sÕest installŽ au 
XIX¡ si• cle permet toutes les manipulations et les discours biaisŽs, de semer 
la confusion dans les opinions publiques et dÕinterdire tout dŽbat public 
raisonnŽ sur ce sujet. 

Une Žcono mie po l i t i que sans  p o l i t i que 
La troisi• me, enfin, est lÕesprit positiviste qui appara”t avec les Lumi• res, en 

rupture avec la tradition philosophique du droit naturel. La raison a 
progressivement perdu son statut dÕexercice de discernement que lui avait 
donnŽ la philosophie thomiste pour un statut autonome permettant dÕaccŽder 
ˆ  la comprŽhension de lÕordre parfait des choses. LÕŽconomie prend son 
indŽpendance vis-ˆ -vis de la philosophie et, dans la foulŽe, va fixer leur 
conduite aux dirigeants.  

Il en rŽsulte cette pratique constante ˆ  chaque mutation technologique de 
confŽrer des vertus thaumaturges ˆ  la technologie sur fond de croyance 
absolue dans les capacitŽs de la raison ˆ  comprendre les lois de la nature et 
ˆ  faire de la technique la solution ˆ  tous les probl• mes. A la naissance de 
lÕordinateur, un article du Monde Ç la machine ˆ  gouverner È18 - qui fut 
Žlogieusement commentŽ par un des p• res de lÕordinateur, Norbert Wiener 
dans CybernŽtique et sociŽtŽ, dŽclare Ç nous pouvons r• ver ˆ  un temps o•  la 
machine ˆ  gouverner viendrait supplŽer Ð pour le bien ou pour le mal, qui sait 
Ð lÕinsuffisance aujourdÕhui patente des t• tes et des appareils coutumiers de 
la politique È. Vieux r• ve saint-simonien du remplacement de la politique par 
Ç la sociŽtŽ dÕindustrie È gŽrŽe selon les lois rationnelles de la mŽcanique. 

Schumpeter situe cette rupture entre 1776 et 1848 (HAE, 202). Soit dans la 
pŽriode qui va de la publication de la Richesse des Nations ˆ  celle des 
derniers Žconomistes classiques. La Richesse des Nations est une Ï uvre qui 

                                            
18  Le Monde du 28 dŽcembre 1948, reproduit dans Culture Technique n¡ 21, Paris 
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sÕinscrit dans la tradition du droit naturel issue de Thomas dÕAquin puis 
thŽorisŽe par Grotius, Pufendorf et Jean Bodin. La raison Žtait instrumentale, 
nourrissait lÕanalyse mais nÕŽtait pas son propre juge.  

Rendons justice ici ˆ  Smith et ˆ  sa parabole de la Ç main invisible È tant 
caricaturŽe comme une apologie de lÕindividualisme absolu. Elle appara”t 
dÕabord dans la ThŽorie des Sentiments Moraux comme une expression de la 
perception de lÕharmonie sociale et nÕest mentionnŽe que marginalement 
dans la Richesse des Nations au travers de la parabole du boulanger.  

Bien au contraire, comme le dŽmontre dans sa rŽcente th• se Micha‘ l Biziou 
(2003), Smith entendait souligner que lÕharmonie sociale nÕest pas naturelle 
mais est assurŽe par le souverain qui a lÕintuition de lÕharmonie globale du 
syst• me et dont lÕobjectif est de Ç perfectionner intentionnellement lÕordre 
sub-optimal et non intentionnel de la sociŽtŽ È. Les thŽoriciens de la Ç loi de 
la jungle capitaliste È ne peuvent se fonder en aucune mani• re sur lÕÏ uvre de 
Smith, dont on pourrait rapprocher la vision de celle que Fernand Braudel a 
formulŽ dans sa Dynamique du capitalisme (1985) : le capitalisme, laissŽ ˆ  
lui-m• me tend ˆ  tuer lÕŽconomie de marchŽ par la crŽation de monopole. On 
peut suivre Micha‘ l Biziou quand il fait du laisser-faire de Smith, non pas une 
application de la doctrine physiocratique de Quesnay, mais une dŽfense de 
lÕEtat contre la rapacitŽ des marchands Ç le probl• me est moins de libŽrer le 
marchŽ de lÕintervention de lÕEtat que de libŽrer lÕEtat de lÕintervention des 
marchŽs È (2003, p. 180). 

Contrairement ˆ  une idŽe tenace, il nÕest pas possible de considŽrer lÕŽconomie 
politique telle que la con•o it Smith comme une science autonome dŽfinissant 
ses propres fins et dŽlivrŽe de la tutelle de la philosophie morale. Nous 
sommes ici beaucoup moins sŽv• re ˆ  lÕŽgard dÕAdam Smith que lÕest Erik 
Reinert qui lui attribue les dŽrives postŽrieures liŽes ˆ  lÕinterprŽtation de son 
Ï uvre. La Richesse des Nations est dÕabord une Enqu• te qui doit • tre 
rapportŽe ˆ  son contexte et si Quesnay a sans doute eu une influence sur 
Smith, sa thŽorie du laisser-faire nÕest pas le dŽterminisme des physiocrates.  

Smith est dÕabord un moraliste qui sÕinscrit dans la tradition du droit naturel : 
son projet est analytique pour tenter de comprendre les mŽcanismes de 
lÕŽconomie et non dÕen faire procŽder des jugements de valeur sur le bien et 
le mal, le bon et le mauvais. Ses jugements moraux restent inspirŽs par la 
doctrine du droit naturel : est juste ce qui sert le bien commun et lÕintŽr• t 
public, la sociŽtŽ ne pouvant avoir dÕautre but que la recherche du bien 
commun. Sa condamnation des monopoles, des dŽpenses somptuaires et 
des prodigues se situe dans la lignŽe de lÕÏ uvre de Pufendorf, juriste et 
premier thŽoricien du contrat social qui sÕaventura le plus loin dans une 
formulation dÕune thŽorie de la valeur. 19 

                                            
19 Samuel Von Pufendorf (1632-1694), professeur aux universitŽs dÕHeidelberg, de Lund (Su• de) et de Berlin. 
Son traitŽ De jure naturae et gentium - Droit de la nature et des gens Ð de 1672, 
(http://www.taieb.net/auteurs/Pufendorf/jusnV01.html) est la synth• se de la science sociale de cette Žpoque. 
Partant du postulat moral chrŽtien de lÕŽgalitŽ naturelle des hommes, il visait comme tous les philosophes du 
droit naturel, ˆ  construire une thŽorie compl• te de la sociŽtŽ, o•  lÕŽconomie quÕun ŽlŽment. En sÕinscrivant dans 
la suite directe dÕAristote et des sto•ciens, il dŽfend lÕidŽe dÕune sociabilitŽ naturelle de lÕhomme qui prend deux 
aspects : dÕune part une sociabilitŽ naturelle, que Pufendorf dŽsigne comme Ç cette amitiŽ gŽnŽrale È qui, parce 
quÕŽtablie par la nature entre les hommes, leur est bŽnŽfique. DÕautre part, une moindre forme de sociabilitŽ : 
lÕintŽr• t, mode de relation distinct du premier mais qui en dŽrive Ç car la Nature en nous ordonnant dÕ• tre 
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 La rupture entre lÕŽconomie et la philosophie morale 
CÕest apr• s Smith que les choses vont changer. En fait, ce sont les 

physiocrates, avec Fran•ois Quesnay, qui ont commencŽ ˆ  rompre avec 
lÕŽcole du droit naturel pour ouvrir la voie ˆ  lÕŽconomisme. La Ç loi naturelle È 
de Quesnay nÕa que peu ˆ  voir avec celle de Thomas dÕAquin : il ne sÕagit pas 
dÕun certain nombre de principes invariants qui dŽcoulent de lÕhumanitŽ de 
lÕhomme, eux-m• mes inspirŽs de la loi divine, qui permettent ˆ  lÕhomme de 
dŽfinir, par le discernement du bon et du mauvais et en vue du bien commun, 
des lois positives. LÕordre naturel de Quesnay est lÕordre positif. CÕest, selon 
lÕexpression de Schumpeter (HAE, 322) Ç le dictat idŽal de la nature humaine 
tel que le rŽv• le la raison humaine È. CÕest un ordre invariable qui justifie 
lÕabsolutisme en politique et le Ç laisser-faire, laisser-passer È en Žconomie.  

Les conclusions de Quesnay ne suffisaient pas pour gŽnŽrer une rupture entre 
Žvolution de lÕEtat et Žvolution de la technologie. AppliquŽe dans le contexte 
de la France du XVIII¡ si• cle, la doctrine physiocratique requerrait non pas 
une abstention mais une intervention active de lÕEtat pour abattre les 
jurandes, les corporations et les multiples entraves internes au commerce 
intŽrieur. LÕagriculture fran•a ise, compte tenu de sa situation nÕaurait pas 
souffert du libre-Žchange et quant au remplacement de la foison dÕimp™ts par 
un imp™t unique, cÕŽtait une idŽe ancienne dŽjˆ  lancŽe par Vauban dans sa 
D”me Royale (1707)20. Ce sera dÕailleurs la tentative de Turgot, inspirŽ par les 
idŽes physiocratiques mais dŽgagŽes de leur gangue sectaire et guidŽ par le 
souci pragmatique de lÕŽvolution de la sociŽtŽ fran•a ise.  

La vŽritable rupture introduite par Quesnay est le remplacement de la raison 
par lÕidŽologie. Pour les thomistes, lÕart de construire des institutions rŽside 
dans la rŽfŽrence aux commandements de la raison dŽrivŽs de la loi naturelle 
(ratio recta) dans lÕanalyse des contingences de la rŽalitŽ du moment en vue 
du bien commun. Quesnay, au contraire, montre dans son Tableau 
Economique comment chaque classe subsiste aux dŽpens de toutes les 
autres, et surtout comment la prospŽritŽ gŽnŽrale dŽpend de celle des 
propriŽtaires fonciers ! La parabole du boulanger qui, pour Adam Smith, Žtait 
simple mŽtaphore religieuse, comme lÕa montrŽ Jean-Claude Perrot21, devient 
chez Quesnay une vŽritŽ scientifique.  

Les utilitaristes, avec Jeremy Bentham, reprŽsenteront le dernier syst• me basŽ 
sur le droit naturel : le total social des bonheurs individuels constitue le bien 
commun. Le syst• me utilitariste reste rŽgi par des principes philosophiques 
qui se situent, comme le souligne Schumpeter (HAE I: 179-192) dans la 
continuitŽ de la scolastique : il repose sur des Ç valeurs derni• res È, est un 

                                                                                                                         
sociables, ne prŽtend pas que nous nous oubliions nous-m• mes È. Par cette thŽorie, Pufendorf va ˆ  lÕencontre 
de Hobbes, refusant lÕopposition Žtablie par celui-ci entre un Ç Žtat de nature È (ou de guerre sociale et de 
dŽsordre) et une Ç vie sociale È (ou Žtat de vie en sociŽtŽ policŽe). Il Žtablira une thŽorie de la valeur qui 
distinguera entre valeur dÕusage et valeur dÕŽchange dŽterminŽe par la raretŽ du bien et de la monnaie, le prix de 
marchŽ rŽsultant des cožts sociaux de production du bien. On retrouve beaucoup dÕŽlŽments futurs de la ThŽorie 
des Sentiments Moraux et de son Ï uvre Schumpeter dira Ç  nous avons lˆ  une Richesse des Nations ˆ  lÕŽtat 
embryonnaire È (HAE, 177) 
20 Schumpeter ajoute Ç Nous dŽcouvrons maintenant des raisons de douter que Quesnay, sÕil avait Žcrit en 
1890, eut ŽtŽ un libre-Žchangiste intŽgral È (HAE, 325) 
21  Ç La main invisible et le Dieu cachŽ È EHESS, 1992. Jean-Claude Perrot y voit une influence des th• ses 
jansŽnistes. 



Claude Rochet   LÕinnovation, une affaire dÕEtat ? 

  

Edition du 22/05/05 Page 53 / 347 

syst• me normatif reposant sur des principes moraux qui vise ˆ  • tre un 
syst• me complet de sciences sociales. Quand il entra en sc• ne Ç  les 
derniers spŽcialistes de lÕŽconomie avaient proclamŽ leur droit ˆ  
lÕautonomie È, ce syst• me Ç nÕŽtait plus, comme le furent ses prŽdŽcesseurs, 
en mesure dÕexercer un contr™le effectif sur eux È (HAE I, 202).  

En atteignant le domaine de la pensŽe Žconomique, la division du travail allait 
lÕappauvrir en la privant de la capacitŽ dÕune pensŽe globale du syst• me. 
David Ricardo, nonobstant les critiques que lui adresse Schumpeter quant ˆ  
sa perte dÕune vision globale de la sociŽtŽ, reste convaincu que le probl• me 
de lÕŽconomiste est de comprendre la rŽpartition des richesses entre les 
hommes. Ses successeurs amorceront un repli de plus en plus marquŽ sur 
une sph• re rŽduite de lÕŽconomie : lÕanalyse des rapports de lÕhomme vis-ˆ -
vis des choses, renvoyant les rapports complexes des hommes entre eux ˆ  la 
sociologie, lÕanthropologie et lÕhistoire. Ce glissement est particuli• rement net 
apr• s la Ç rŽvolution marginaliste È des annŽes 1870, qui voit na”tre la thŽorie 
de lÕŽquilibre gŽnŽral o•  les rapports sociaux ne sont plus considŽrŽs que 
sous lÕangle des relations marchandes. 

Cette Žvolution mŽthodologique a pour effet dÕŽvacuer le conflit politique et 
social de lÕanalyse Žconomique pour le remplacer par la concurrence. D• s 
lors, le marchŽ est censŽ rŽsoudre lÕensemble des probl• mes. Le progr• s de 
la modŽlisation mathŽmatique aidant, toute question politique et sociale peut 
se rŽduire ˆ  la recherche du rapport optimum des hommes aux choses par le 
mŽcanisme du marchŽ. Pour Roger Guesnerie, Professeur au Coll• ge de 
France, Ç la modŽlisation mathŽmatique est un espace de la•citŽ 
intellectuelle È22. Il signifie par lˆ  que lÕŽconomie est totalement indŽpendante 
de la politique, dŽfinit sa propre rationalitŽ et quÕil nÕy en a gu• re dÕautres 
possibles.  

Freeman et Lou•a  racontent comment la bataille fut perdue, ˆ  la fin des annŽes 
1950, contre les cliomŽtriciens qui voulaient appliquer la mŽthode 
nŽoclassique ˆ  lÕhistoire, ce qui revenait ˆ  Žvacuer la politique du 
dŽroulement de lÕhistoire humaine pour la remplacer par le dŽterminisme. 
LÕapogŽe est atteint avec le Ç consensus de Washington È qui voient les 
Etats sommŽs de se soumettre ˆ  la doctrine du Ç one best way È formulŽe 
par les institutions de Washington. 

Adam Smith aura ŽtŽ le dernier Žconomiste ˆ  avoir ŽtŽ formŽ par un professeur 
de philosophie morale, Hutcheson. Le bilan de cette rupture entre Žconomie 
et philosophie morale est aujourdÕhui entrepris part de nombreux auteurs dont 
il suffira de citer Amartya Sen qui tente de rŽintŽgrer lÕŽconomie dans le 
domaine des sciences morales quÕelle a quittŽ apr• s Adam Smith. La pensŽe 
Žvolutionniste dont Schumpeter (1911) a posŽ les bases nous offre un cadre 
global de rŽflexion sur les rapports entre lÕŽconomie et lÕŽvolution de la 
technologie et le r™le que peut et doit jouer lÕEtat. 

                                            
22 Entretien dans Alternatives Economiques, hors-sŽrie n¡57, 2003 
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LÕapproche Žvolutionniste 

Ç Quand nous parlons du capitalisme, nous parlons dÕun processus Žvolutionniste È 

Joseph Schumpeter, Capitalisme, Socialisme et DŽmocratie 

 

La pensŽe Žvolutionniste est issue dÕAdam Smith chez qui Darwin trouva son 
inspiration (Mokyr, 2002). Elle est appropriŽe par les Žconomistes sous 
lÕimpulsion de Schumpeter qui formula sa ThŽorie de lÕEvolution Economique 
et des Cycles de Conjoncture (1911), puis en 1939 et 1942 dans ses 
Business cycles et Capitalisme, Socialisme et DŽmocratie. Ludwig Von 
Bertalanffy formalisa la ThŽorie GŽnŽrale des Syst• mes en 1934 qui allait 
fonder la systŽmique sur les avancŽes conceptuelles issues des sciences 
fondamentales. LÕŽcole nŽo-schumpŽtŽrienne incarnŽe, notamment par le 
SPRU autour de Chris Freeman et de Keith Pavitt, a ŽtŽ la premi• re, dans les 
annŽes 1980, ˆ  voir dans les technologies de lÕinformation la source dÕune 
rŽvolution industrielle qui allait bouleverser non seulement les processus 
dÕinnovation, les modes de production de la firme mais Žgalement lÕensemble 
du cadre institutionnel.  

 Ç Laisser faire È ou baisser les bras ? 
La pensŽe sur lÕŽvolution de lÕEtat est plus embryonnaire. La rŽflexion sur les 

institutions est peu prŽsente chez les Žconomistes classiques. DÕune part, ils 
partag• rent ˆ  des degrŽs divers, la conviction que le laisser-faire devait • tre 
la r• gle gŽnŽrale, soit par conviction, soir par rŽsignation devant la difficultŽ ˆ  
faire Žvoluer les administrations publiques. Ainsi que lÕŽcrit Schumpeter 
Çaucun administrateur sŽrieux nÕaurait pu prŽtendre ˆ  lÕŽpoque (É)  que, les 
conditions Žconomiques et sociales et les organes de lÕadministration 
publique Žtant ce quÕils Žtaient, toute tentative ambitieuse de rŽgulation et de 
contr™le de lÕŽconomie par lÕEtat aurait abouti ˆ  autre chose quÕ̂ un Žchec È 
(HAE II, 234).  

Ce que nous dit Schumpeter cÕest quÕil y avait un besoin dÕŽvolution des 
structures de lÕEtat, mais que les classiques ont baissŽ les bras devant 
lÕampleur de la t‰che : plut™t le laisser-faire quÕune bureaucratie stŽrilisante ! 
Ce faisant, ils nous l• guent un message tr• s actuel : comment faire Žvoluer 
des structures et des institutions devenues obsol• tes ? John Stuart Mill Žtait 
conscient de ce probl• me et ce nÕest que devant lÕimpossibilitŽ dÕy trouver 
une rŽponse satisfaisante quÕil a reconnu la supŽrioritŽ du laisser-faire.  

Plus fondamentalement, cÕest la disparition de ce souci des Žconomistes de la 
Renaissance de b‰tir un syst• me complet de lÕensemble des phŽnom• nes 
politiques et sociaux qui a amenŽ les classiques ˆ  baisser ainsi les bras. 
Stuart Mill en avait lÕintuition, mais cela Žtait hors du syst• me de pensŽe de 
Ricardo Ç la vue compl• te de lÕinterdŽpendance universelle de tous les 
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ŽlŽments du syst• me Žconomique qui a hantŽ lÕesprit de ThŸnen23, nÕa pas 
probablement jamais cožtŽ une heure de sommeil ˆ  Ricardo È (HAE II, 133).  

LÕŽconomie classique, avec la rigueur de la dŽmarche analytique quÕelle 
apportait, consacrait la disparition de la comprŽhension de la dynamique de 
lÕhistoire et de lÕŽvolution historique. Il faudra attendre lÕEcole des Annales 
pour quÕune apprŽhension pluridisciplinaire des phŽnom• nes Žconomiques et 
sociaux revienne, qui est aujourdÕhui reprise par certains courants de la 
Nouvelle Economie Institutionnelle. La guerre froide amena une radicalisation 
idŽologique et une congŽlation de la rŽflexion, le marchŽ et le laisser faire se 
voyant dotŽs ˆ  lÕouest des m• mes vertus messianiques que le r™le historique 
de la classe ouvri• re ˆ  lÕest, qui va culminer apr• s lÕŽpuisement du mod• le 
keynŽsien. 

AujourdÕhui, le lyrisme de lÕidŽologie libertaire de la Ç nouvelle Žconomie È des 
annŽes 1990 a fait long feu, qui prŽdisait la fin de lÕEtat. Le summum aura ŽtŽ 
atteint avec la Ç dŽclaration dÕindŽpendance du cyberespace È24 qui se 
consid• re comme Ç un acte de la nature et il se dŽveloppe gr‰ce ˆ  nos 
actions collectives. È en oubliant que le dŽveloppement des technologies de 
lÕinformation est le fruit de la R&D militaire et que le Ç rŽseau des rŽseaux È 
reste, en tout Žtat de cause, sous la tutelle des services de renseignements 
amŽricains. 

Il aura trouvŽ un terrain favorable dans lÕidŽologie dominante des institutions 
internationales, celle du Ç consensus de Washington È, devenue, via lÕOCDE 
et lÕUnion europŽenne, la rŽfŽrence obligŽe des gouvernements des pays 
dŽveloppŽs. Le Ç consensus de Washington È transposait ˆ  la question de 
lÕEtat la thŽorie Žconomique nŽo-classique, qui ne laisse quÕun r™le rŽsiduel 
aux institutions publiques. D• s lors que le mŽcanisme des prix peut jouer 
sans obstacle et sans distorsion, lÕoptimum collectif est atteint de mani• re 
naturelle. LÕEtat se rŽduit alors ˆ  un r™le de prestataire des services qui ne 
sont pas assurŽs par le marchŽ, quÕil ne lui reste plus quÕ̂ bien gŽrer dans 
les meilleures conditions de rentabilitŽ.  

Cette rŽduction de lÕEtat ˆ  un r™le managŽrial sera thŽorisŽe par Osborne et 
Gaebler en 1992 suite ˆ  lÕapparition du New Public Management (NPM) dans 
les annŽes 1980. Cette approche aura eu un mŽrite : introduire la question 
des cožts et de leur connaissance dans la gestion publique. Mais ce mŽrite 
marque lui-m• me sa faillite : le NPM aura eu une tr• s faible incidence sur la 
rŽduction des cožts et surtout, beaucoup plus grave, lˆ  o•  il a ŽtŽ appliquŽ de 

                                            
23 Johan Heinrich Von ThŸnen: Ç avec Marx, le plus grand Žconomiste allemand du XIX¡ si• cleÓ selon Fernand 
Braudel. Premier thŽoricien de ÒlÕŽconomie-mondeÓ avec une ville centre au milieu dÕune campagne riche qui se 
dŽgrade en cycles concentriques pour former un syst• me Žconomique quasi-autonome. Pour Schumpeter, Ç il 
doit • tre placŽ bien au-dessus de Ricardo È HAE, t.2, p. 123 
24  En voici un extrait Ç Nous n'avons pas de gouvernement Žlu et nous ne sommes pas pr• s d'en avoir un, aussi 
je m'adresse ˆ  vous avec la seule autoritŽ que donne la libertŽ elle-m• me lorsqu'elle s'exprime. Je dŽclare que 
l'espace social global que nous construisons est indŽpendant, par nature, de la tyrannie que vous cherchez ˆ  
nous imposer. Vous n'avez pas le droit moral de nous donner des ordres et vous ne disposez d'aucun moyen de 
contrainte que nous ayons de vraies raisons de craindre. 
Les gouvernements tirent leur pouvoir lŽgitime du consentement des gouvernŽs. Vous ne nous l'avez pas 
demandŽ et nous ne vous l'avons pas donnŽ. Vous n'avez pas ŽtŽ conviŽs. Vous ne nous connaissez pas et 
vous ignorez tout de notre monde. Le cyberespace n'est pas bornŽ par vos fronti• res. Ne croyez pas que vous 
puissiez le construire, comme s'il s'agissait d'un projet de construction publique. Vous ne le pouvez pas. C'est un 
acte de la nature et il se dŽveloppe gr‰ce ˆ  nos actions collectives. È 
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mani• re radicale, en Grande-Bretagne et en Nouvelle-ZŽlande, il aura 
introduit des pratiques tout ˆ  fait dŽfavorables au dŽveloppement des 
technologies de lÕinformation dans le secteur public. 

 LÕEtat, acteur essentiel de lÕŽvolution 

On assiste depuis peu ˆ  un renversement de tendance dans les idŽes 
dominantes sur lÕEtat, qui viennent de deux directions. LÕune est le reflux, en 
thŽorie Žconomique, de lÕŽcole nŽo-classique pour la thŽorie de la croissance 
endog• ne, en plusieurs Žtapes qui vont intŽgrer progressivement les 
ŽlŽments immatŽriels : la connaissance (la dimension logos de la techn-logie) 
et lÕarri• re plan des institutions informelles que constitue la culture et 
lÕhistoire. Dans ce nouveau cadre, la croissance nÕest plus seulement fondŽe 
sur lÕaccumulation des facteurs de production, des inputs qui se transforment 
en outputs par des processus dont la productivitŽ sÕaccro”t par la substitution 
du capital au travail. Le postulat qui dŽcoulait de cette approche Žtait la 
dŽcroissance des rendements et donc le rattrapage ˆ  terme des pays 
suiveurs sur les pays leaders et des pays en dŽveloppement sur les pays 
dŽveloppŽs, pour autant quÕils laissent jouer les lois des prix et du marchŽ.  

Cette conception nÕavait gu• re de raison dÕ• tre remise en cause tant que nous 
Žtions portŽs par le trend des trente glorieuses, celui de la production de 
masse, du plein emploi et de la croissance continue, bien que, d• s les 
annŽes 1950, on ežt lÕintuition que le cheminement de lÕinnovation empruntait 
un parcours plus complexe. Le premier ˆ  en avoir dessinŽ les contours est 
Abramovitz dans son article de 1952, Economics of Growth, qui est en fait, 
soulignent Freeman et Soete, la premi• re formulation de la thŽorie de la 
croissance endog• ne (Freeman et Soete, 1997).  

Les choses changent en 1974 avec la fin du trend de croissance ininterrompue. 
LÕŽconomie nÕest plus seulement dŽpendante de lÕacc• s aux ressources et de 
capacitŽ ˆ  mobiliser des gisements inexploitŽs de technologies, elle nÕest plus 
tirŽe par une conjoncture porteuse mais poussŽe par lÕoffre qui doit elle-
m• me trouver sa propre valeur dÕusage. 

LÕarticle fondateur de Moses Abramovitz (1986) allait montrer que lÕhypoth• se 
simple du rattrapage ne fonctionnait plus et quÕil fallait introduire un autre 
dŽterminant dont lÕimportance sÕest avŽrŽe depuis de plus en plus dŽcisive : 
les Ç capacitŽs sociales È (social capabilities). Abramovitz avait en t• te le 
rattrapage des pays industrialisŽs sur les ƒtats-unis, ceux qui avaient un 
potentiel ŽlevŽ, celui-ci Žtant dŽfini par lÕimportance du retard technologique 
multipliŽ par les capacitŽs sociales. Si lÕon ne prend en compte que le retard 
technologique, lÕeffet de rattrapage est autolimitant. Par contre, les capacitŽs 
sociales ne diminuent pas avec le rattrapage (sauf effet dÕanomie sociale 
gŽnŽrŽe par la perte de lÕesprit de conqu• te une fois parvenu ˆ  une position 
jugŽe comme satisfaisante), au contraire, le rattrapage et lÕaccroissement de 
la productivitŽ peuvent avoir un effet positif sur lÕaccroissement des capacitŽs 
sociales qui fait que les pays suiveurs peuvent rattraper les pays leaders. Cet 
accroissement des capacitŽs sociales est liŽ aux institutions, ˆ  lÕŽducation 
notamment et ˆ  la qualitŽ des politiques publiques de soutien au 
dŽveloppement technologique.  
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Robert Solow, p• re de lÕŽcole nŽo-classique contemporaine, allait lui-m• me en 
constater en 195725 les limites en faisant appara”tre que la croissance 
reposait sur un Ç rŽsidu È - le progr• s technologique, immatŽriel et non basŽ 
sur la dotation en ressources - qui devenait progressivement le facteur 
explicatif prŽpondŽrant Ð 87,5% de la croissance globale- et que surtout, la 
convergence attendue ne se produisait pas. Un an avant en 1956, Moses 
Abramovitz avait fait un constat similaire26 attribuant le rŽsidu ˆ  la Ç mesure 
de notre ignorance sur les causes de la croissance Žconomique È. 

Abramovitz et Solow faisaient appara”tre un facteur, rŽduit au rang de 
Ç rŽsidu È dans la fonction de production nŽoclassique : la technologie, qui 
est ˆ  la source des rendements croissants. La thŽorie de la croissance 
endog• ne, formalisŽe par Robert Lucas, Paul Romer puis par Aghion et 
Howith (1997), allait montrer que la croissance va chercher ses sources dans 
la capacitŽ dÕinnovation des firmes, et bien au delˆ , des nations qui dŽpend 
de la culture et du cadre institutionnel. La technologie est un bien public 
Ç non-rival È (Paul Romer), soit un bien dont lÕusage par un acteur ne prive 
pas lÕautre. Donc, pour doubler la production, il nÕest pas nŽcessaire de 
doubler la quantitŽ de technologie. CÕest le rapport ˆ  la technologie, 
endog• ne au mod• le Žconomique, qui va jouer sur la possibilitŽ dÕen obtenir 
des rendements croissants. 

Les politiques publiques retrouvaient des lettres de noblesse et nÕŽtaient plus 
confinŽes ˆ  un r™le de gestion de Ç lÕEtat supermarchŽ È (Laegreid et 
Christensen, 2002) pour se voir rŽattribuer une capacitŽ dÕorientation du 
cours des choses, ce qui est somme toute, renouer avec les Žcoles 
Žconomiques de la Renaissance, pour qui, comme lÕa bien montrŽ Erik 
Reinert, lÕinnovation Žtait une affaire dÕEtat.  

Ce sont les politiques publiques, la qualitŽ des institutions, qui vont, en derni• re 
analyse, expliquer pourquoi, en pŽriode de mutation technologique, certains 
pays forgent lÕavenir sur la fronti• re technologique, dÕautres rattrapent et enfin 
dÕautres dŽclinent, selon le triptyque dŽfini par Abramovitz (1986), Ç Forging 
ahead, catching-up or falling behind È. 

 LÕinnovation, un processus dynamique 
LÕautre direction dÕo•  est venu ce changement est la comprŽhension fine du 

processus dÕinnovation lui-m• me. La conception linŽaire de lÕinnovation fixŽe 
par le rapport de Vannevar Bush en 1945, et codifiŽe par la suite par lÕOCDE 
dans le Ç Manuel Frascati È, soit la diffusion de lÕinnovation comme un 
processus ordonnŽ qui part de la recherche fondamentale produisant de la 
science, qui rencontre lÕinnovation industrielle par le dŽpartement R&D des 
grandes firmes o•  elle est transformŽe en nouveaux procŽdŽs et nouveaux 
produits. Cette explication convenait ˆ  la pŽriode de croissance stable du 
trend des trente glorieuses, au cÏ ur du cycle de la production de masse, o•  
les ƒtats-unis, tirant les bŽnŽfices de leurs investissements militaires 
poussaient la fronti• re technologique (le forging ahead) et les pays 

                                            
25 Robert Solow, Ç Technical Change and the Aggregate Production Function È, in Review of Economics and 
statistics, aout 1957. 
26 Moses Abramovitz, Ç Resource and output Trends in the United States since 1870 È, reproduit dans 
Abramovitz, 1989 
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europŽens et le Japon, dans la logique de reconstruction, importaient la 
technologie et rattrapaient lÕŽcart de productivitŽ dÕavec les ƒtats-unis pour 
finalement le dŽpasser (le catching-up).  

D• s avant la fin du trend, on eut lÕintuition que lÕinnovation ne suivait pas un 
mod• le aussi linŽaire et que la diffusion des fruits de la recherche empruntait 
des chemins de traverse. Les auteurs du Manuel Frascati de 1963 
reconnaissaient lÕimportance dÕautres activitŽs que la R&D comme la 
formation lÕingŽnierieÉ.  La bascule dans une Žconomie dÕoffre o•  lÕinnovation 
allait crŽer la demande va clairement Žtablir que lÕon a ˆ  faire avec un 
processus turbulent, largement rŽgi, ˆ  son dŽbut, par le hasard, et devant 
beaucoup ˆ  lÕinteraction avec son environnement et avec le futur usager du 
produit. LÕŽdition 1994 du Manuel Frascati explique dŽsormais que  

Ç É les statistiques de R&D ne sont pas suffisantes. Il est apparu de plus en plus 
clairement que ces donnŽes doivent • tre examinŽes dans un cadre conceptuel 
permettant de les rattacher ˆ  dÕautres types de ressources et Žgalement aux rŽsultats 
escomptŽs des activitŽs de R&D concernŽes. Ce lien pourrait, par exemple, • tre Žtabli 
par lÕintermŽdiaire du processus dÕinnovation ou dans le contexte plus large de 
lÕ"investissement immatŽriel" qui couvre non seulement la R&D et les activitŽs 
scientifiques et technologiques connexes, mais aussi les dŽpenses de logiciel, de 
formation, dÕorganisation, etc. È (OCDE, 1994) 

On passait progressivement dÕun paradigme o•  la bonne science faisait la 
bonne technologie qui faisait les bons produits qui trouvaient lŽgitimement 
leur place sur le marchŽ ˆ  un nouveau paradigme Žvolutionniste o• , si lÕacc• s 
ˆ  la science comme technique reste essentiel, cÕest une conception 
beaucoup plus large de la connaissance qui fait la diffŽrence, ce que Jo‘ l 
Mokyr (2003) appelle la Ç connaissance utile È. Cette connaissance nÕest que 
pour une faible partie constituŽe de connaissance scientifique et de 
connaissance explicite et beaucoup plus de croyances (ce que lÕon consid• re 
comme plausible et acceptable) et de connaissance implicite (les savoir-faire 
et tour de main).  

Croyance et connaissance implicite dŽpendent des mod• les mentaux des 
managers au niveau de la firme, dÕun climat social qui favorise ou non 
lÕinnovation dans la sociŽtŽ. La th• se dÕAlain Peyrefitte (1993) a montrŽ 
lÕimportance de la confiance comme dŽterminant de la capacitŽ ˆ  innover en 
Žtudiant la divergence depuis le XVI¡ si• cle entre sociŽtŽs rŽformŽes et 
contre-rŽformŽes, les premi• res prenant lÕavantage sur les secondes pour le 
dŽcollage Žconomique du XVIII¡ si• cle. La confiance peut • tre considŽrŽe 
comme une de ces Ç institutions informelles È quÕŽvoque Douglass North qui 
dŽterminent la capacitŽ ˆ  b‰tir des institutions formelles efficaces. CÕest la 
culture, acquise et transmise au fil des gŽnŽrations, qui dŽtermine notre 
rapport au rŽel, notre capacitŽ ˆ  traiter de lÕinformation et ˆ  crŽer de la 
connaissance et qui dŽfinit une dŽpendance de sentier dans nos capacitŽs 
dÕapprentissage27.  

Il nÕest donc pas possible dÕimposer de nouvelles institutions qui ne seraient pas 
supportŽes par cette contrainte informelle quÕest la culture, et il nÕest pas 

                                            
27 Ç The long run implication of the cultural processing of information that underlies informal constraints is that it 
plays an important role in the incremental way by which institutions evolve and hence is a source of path 
dependance È (North, 1990, 44) 



Claude Rochet   LÕinnovation, une affaire dÕEtat ? 

  

Edition du 22/05/05 Page 59 / 347 

possible de Ç changer de culture È comme prŽtendit le faire le marxisme-
lŽninisme en tentant de dŽtruire le passŽ et de couper le lien entre lÕhomme et 
son hŽritage.  

Au contraire, notre rŽflexion sur lÕinnovation institutionnelle va nous inciter ˆ  
regarder comment un ŽlŽment nouveau, comme une technologie, peut • tre 
intŽgrŽ par une culture et contribuer ˆ  son Žvolution par apprentissage. Si 
lÕessentiel du changement est incrŽmental et se fait par apprentissage par 
essais et erreurs, il nÕexclut pas les ruptures : celle-ci peuvent appara”tre au 
niveau du syst• me global par convergence dÕinnovations incrŽmentales. La 
premi• re rŽvolution industrielle est lÕexemple m• me de rupture au niveau du 
mŽtasyst• me qui nÕest gŽnŽrŽe par aucun changement technologique radical 
Ð ˆ  la diffŽrence de la seconde rŽvolution industrielle Ð mais est la 
convergence de progr• s incrŽmentaux au niveau des sous-syst• mes 
quÕŽtaient lÕindustrie textile et la mŽtallurgie (Crouzet, 2001). 

Dans sa ThŽorie de lÕEvolution Economique (1911 - ci-apr• s TEO), Schumpeter 
souligne cette continuitŽ entre changement incrŽmental et rupture  

Ç si toute Žvolution se poursuit dÕune fa• on continue et ininterrompue, est-ce quÕelle 
ressemble au dŽveloppement progressif, organique dÕun arbre dans son tronc et sa 
frondaison ? LÕexpŽrience rŽpond nŽgativement ˆ  cette question È.  

LÕhistoire humaine est un processus dynamique fait de phases dÕamŽlioration 
incrŽmentale jusquÕau moment o•  la complexitŽ crŽŽe par lÕaugmentation du 
nombre de variables et de leurs interactions rend nŽcessaire la construction 
dÕun ordre supŽrieur de complexitŽ, un mŽta syst• me. Il y a alors mutation et 
non plus simple adaptation. La thŽorie Žvolutionniste sÕest construite par 
analogie avec la thŽorie darwinienne de lÕŽvolution qui distingue les 
adaptations qui sont de lÕordre du somatique des mutations qui sont de lÕordre 
du gŽnŽtique. 

 LÕŽvolution, ni Ç main invisible È, ni dŽterminisme 
La construction dÕun ordre supŽrieur de complexitŽ est de lÕordre de la mutation 

et rŽsulte dÕun processus de sŽlection qui peut • tre naturel lorsque la seule 
expŽrience humaine, par essais et erreurs, suffit ˆ  trouver la bonne 
combinaison qui assure la stabilitŽ du syst• me, ou intentionnel lorsque le 
choix sÕeffectue en fonction dÕun but.  

CÕest le r™le des institutions comme Ç contraintes informelles È, soit lÕŽvolution 
culturelle, ou comme Ç contraintes formelles È, soit lÕŽvolution du cadre 
institutionnel et lŽgal. LÕŽtat de bonheur existe quand lÕindividu se sent en 
contr™le sur ce processus dÕŽvolution et non contr™lŽ par lui, ce qui, ˆ  
lÕinverse, gŽn• re la frustration et lÕangoisse, dont le stade extr• me est le 
nihilisme : plut™t rien que quelque chose que je ne contr™le pas et qui remet 
en cause lÕordonnancement actuel.  

LÕidŽe dÕune Ç main invisible È peut-• tre considŽrŽe comme lÕexpression dÕun 
processus naturel de sŽlection. Mais il faut se garder de suivre ici la 
mŽsinterprŽtation de lÕÏ uvre dÕAdam Smith qui en a fait lÕinterpr• te dÕun 
supposŽ Ç ordre naturel des choses È ou dÕune formulation avant lÕheure de 
la Ç thŽorie de lÕŽquilibre gŽnŽral È.  
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En fait, dans ces deux mentions de la Ç main invisible È (une dans la ThŽorie et 
une dans lÕEnqu• te) qui font encore couler tant dÕencre, Smith reprend ˆ  son 
compte une th• se utilitariste dŽveloppŽe par Pufendorf que rappelle Micha‘ l 
Biziou Ç les hommes rŽprouvent lÕinjustice non seulement parce que leurs 
sentiments moraux les y poussent, mais encore parce que leur esprit de 
syst• me leur fait aimer la beautŽ du syst• me social È (Biziou, 2003). 
SÕinscrivant dans un syst• me de droit naturel, Smith Žvoque par la parabole 
de la Ç main invisible È les effets non intentionnels inspirŽs de la volontŽ de 
Dieu des actions individuelles intentionnelles. Smith sÕinscrit dans la culture 
de la machine sociale comme syst• me global dont lÕharmonie dŽcoule des 
principes du droit naturel, et qui fait obligation au souverain, qui nÕest, dans la 
thŽorie scolastique, dŽpositaire de la souverainetŽ que parce quÕau service 
du bien commun28, de Ç perfectionner intentionnellement lÕordre sub-optimal 
et non intentionnel de la sociŽtŽ È (Biziou, 2003 p. 253).  

Le processus Ç naturel È de sŽlection dŽpend donc, en fin de compte, lui aussi 
des contraintes informelles de la sociŽtŽ, reprŽsentŽes ici par les valeurs 
morales. 

Ce processus dÕŽvolution sÕapplique ˆ  plusieurs niveaux : il y a le processus 
dÕŽvolution des idŽes qui m• ne aux changements de paradigmes dŽcrits par 
Thomas Kuhn. Les idŽes dominantes qui ne parviennent plus ˆ  rŽsoudre les 
probl• mes de plus en plus complexe crŽŽs par le progr• s de la 
connaissance, sont progressivement concurrencŽes par des idŽes nouvelles.  

CÕest Žgalement un processus lent o•  les idŽes nouvelles grandissent ˆ  c™tŽ 
des idŽes dominantes pour parvenir ˆ  un moment donnŽ les idŽes 
dominantes. Il y a donc lˆ  aussi un mouvement incrŽmental lent, qui se traduit 
par une mutation, une rŽvolution, une rupture dans le cours des choses et 
leur ordonnancement. 

Schumpeter le premier a identifiŽ ce processus ˆ  lÕÏ uvre en Žconomie :  

Ç En r• gle gŽnŽrale, le nouveau ne sort pas de lÕancien, mais appara”t ˆ  c™tŽ de lÕancien, 
lui fait concurrence jusquÕ̂ le ruiner, et modifie toutes les situations de sorte quÕun 
Ç processus de mise en ordre È est nŽcessaire È (TEO, t.2 -p. 88).  

Ce nouveau correspond ˆ  de nouvelles combinaisons productives Ð en 1911, 
Schumpeter en attribuait le r™le principal ˆ  lÕentrepreneur Ð qui ne sont pas 
rŽparties dans le temps et apparaissent en grappes, dÕo•  les crises. Ces 
crises sont toutefois prŽdictibles et gŽrables Ç plus le processus de 
production devient familier aux intŽressŽs, plus il devient susceptible de 
calcul sur lÕardoise, plus dans le cours du temps les obstacles deviennent 
faibles, et moins lÕon a besoin de la conduite dÕun chef pour donner vie ˆ  une 
nouveautŽ È  (TEO, t.2 Ð p.101). Ce chef Žtait pour Schumpeter 
lÕentrepreneur, dans sa premi• re interprŽtation de 1911, avant de devenir le 
syst• me dÕinnovation de la firme en lui-m• me, en ce quÕil permet de stimuler 
les rendements croissants, dans Capitalisme, Socialisme et DŽmocratie.  

Quoi quÕil en soit, lÕapport de Schumpeter est de nous montrer que nous 
pouvons avoir prise sur cette Žvolution, comme le commente Fran•o is 

                                            
28 Sur ces questions, voir lÕÏ uvre essentielle de Quentin Skinner Ç Les fondamentaux de la pensŽe politique 
moderne È trad. Albin Michel, 2001 
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Perroux (1935) ˆ  son introduction ˆ  la ThŽorie : Ç La dynamique de 
Schumpeter tire au surplus son originalitŽ ma”tresse de ce quÕelle nÕest pas 
commandŽe par des facteurs extŽrieurs et extra-Žconomiques comme la 
plupart des autres syst• mes dynamiques È.  

Le processus de sŽlection peut donc rŽsulter dÕune action intentionnelle. 

 Etat sage ou Etat odieux ? 

Comment cette Žvolution de la technologie et son implication sur lÕŽtat 
dÕŽquilibre de lÕŽconomie peut-elle se coordonner avec lÕŽvolution de lÕEtat ? 
Distinguons toujours lÕEtat institution de lÕEtat comme organisation. David 
Landes assimile lÕinterventionnisme dÕEtat Ç ˆ  lÕimage de ces enfants qui, 
lorsquÕils sont gentils, sont tr• s gentils, mais qui, lorsquÕils sont mauvais, sont 
franchement odieux È (Landes, 2000). Ce qui fait la diffŽrence entre un enfant 
gentil et un enfant odieux cÕest la sagesse, la connaissance, le souci du bien 
commun et surtout le fait quÕil soit Žducable.  

En est-il de m• me pour lÕEtat ? Smith craignait son intervention car il avait sous 
les yeux un Etat qui Žtait souvent au service des intŽr• ts Žtablis, des rentiers 
du syst• me. Il conseillait au souverain de faire prŽvaloir son devoir de justice 
sur son devoir de bienveillance Ð ce que lÕon appellerait aujourdÕhui 
Ç lÕinterventionnisme Žtatique È - de peur de devenir captifs dÕintŽr• ts 
particuliers contre lÕintŽr• t gŽnŽral. Le souverain doit donc avant tout pousser 
ses sujets ˆ  Ï uvrer en direction de lÕidŽal moral de justice sans lequel il nÕy a 
pas de sociŽtŽ libŽrale, en oeuvrant lui m• me de la fa•o n la plus vertueuse 
possible (Biziou). Rappelons-le encore, le libŽralisme de Smith est un 
syst• me de philosophie morale et non une foi aveugle dans Ç le marchŽ È. 

Lorsque lÕEtat institution se double dÕun Etat organisation, il devient lui-m• me le 
lieu de dŽfense dÕintŽr• ts Žtablis, et cette dŽfense en son propre sein 
dÕintŽr• ts particuliers Ð qui prendront bien sžr lÕhabit honorable de la 
Ç dŽfense du service public È - bloque sa capacitŽ dÕintervention donc 
dÕinnovation institutionnelle. Bien plus, ces deux blocages se nourrissent lÕun 
lÕautre : lÕEtat organisation va prŽtexter du manque de vision stratŽgique de 
lÕEtat institution qui va lui-m• me prŽtexter de son manque de prise sur son 
appareil. 

Cette vision de lÕEtat qui sÕoffre aujourdÕhui ˆ  nous est donc proprement 
odieuse. DÕo•  deux questions : que serait un Etat sage, ŽduquŽ et soucieux 
du bien commun ? et comment Žduquer Ð ou rŽŽduquer Ð un Etat mauvais 
devenu odieux ? 

 Les trois types de croissance 
Une Žconomie peut cro”tre de trois mani• res.  

La premi• re est Žvidente : cÕest la croissance smithienne. Le grand apport de 
Smith a ŽtŽ de montrer que le commerce international Žtait un jeu ˆ  somme 
non nulle et bŽnŽfique pour chaque partie. Mais sa thŽorie reposait sur des 
prix fixŽs par la valeur dÕŽchange, ce qui supposait un Žchange entre des pays 
de niveaux de dŽveloppement ˆ  peu pr• s similaires, ou la valeur de la 
technologie incorporŽe dans les biens Žtait ˆ  peu pr• s Žquivalente, ce qui 
Žtait globalement le cas pour lÕEurope de lÕŽpoque. Introduire une dose de 
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marchŽ a de surcro”t un effet destructif sur les rentes de situation, ce qui Žtait 
lÕobjectif dÕAdam Smith. Son troisi• me apport, la division du travail qui 
augmente la productivitŽ, ouvrait la voie ˆ  lÕaccumulation du capital, ce qui 
aboutira ˆ  la formulation de la thŽorie nŽo-classique dans les annŽes 1950 
par Robert Solow : accroissement de la productivitŽ par celle du rapport 
capital-travail, convergence des niveaux de prix et de productivitŽ et 
rendements dŽcroissants. 

Cette approche a une sŽrieuse limite : elle est statique. Elle fait peu de place 
aux rendements croissants que lÕon peut obtenir de la division du travail, qui 
Žtaient prŽsent, avant Smith, chez les Žconomistes de la Renaissance 
comme Antonio Serra (1613). Il y a une contradiction chez Smith que 
souligne Erik Reinert (1994) : si la division du travail est la source de la 
richesse, cÕest la firme qui en est le principe organisateur. Or, il nÕy a chez 
Smith aucune thŽorie de la firme, tradition qui se poursuivra chez les 
Žconomistes classiques et nŽoclassqiues. 

Son aversion pour les institutions humaines, conjuguŽe ˆ  lÕŽvolution postŽrieure 
de ses enseignements avec lÕabandon de la rŽfŽrence au syst• me de droit 
naturel et au progr• s de lÕindividualisme aboutit ˆ  une vision atomisŽe de la 
sociŽtŽ dÕo•  les effets systŽmiques ont disparu (Reinert, 1999). Il nÕy a dans 
cette perspective, aucune incitation ˆ  la crŽation de nouvelle connaissance, 
de nouvelle technologie. 

 

Le second mŽcanisme de la croissance rŽpond ˆ  cette prŽoccupation : cÕest 
la croissance schumpŽtŽrienne, basŽe sur lÕinnovation par la technologie, qui 
est un processus Žvolutionniste basŽ sur le dŽsŽquilibre. La technologie, 
rappelons-le, est avant tout de la connaissance. Dans le processus de 
lÕŽvolution, cÕest donc la capacitŽ dÕune sociŽtŽ ˆ  accepter la connaissance 
nouvelle contre les technologies Žtablies Ð et les rentes de situation qui sÕy 
attachent Ð qui va dŽterminer son Žvolution. Jo‘ l Mokyr (2003) parle dÕune 
Ç Žconomie politique de la connaissance È qui est la capacitŽ dÕune sociŽtŽ ˆ  
choisir la combinaison pertinente de facteurs de production, -au sens large 
bien sžr, en englobant nouveaux modes organisationnels et consensus 
sociaux- parmi les multiples possibilitŽs qui lui sont offertes. La rŽsistance au 
changement est un mŽcanisme normal de sŽlection : il nÕest pas possible de 
changer pour changer et il faut essayer de scŽnariser les consŽquences, en 
termes de crŽation de valeur, dÕŽvolution sociale et de modification des 
rapports de puissance, de lÕadoption de nouvelles technologies.  

Dans lÕŽvolution schumpŽtŽrienne, lÕŽvolution est fondŽe sur le dŽsŽquilibre, la 
succession de combinaisons productives. Un Ç bon syst• me È est celui qui 
saura choisir les bonnes combinaisons, retenir les bonnes innovations et 
Žliminer les mauvaises. Cela ne veut pas dire que cette solution est la 
solution optimale. Le syst• me se stabilisera d• s quÕil saura coordonner tous 
les ŽlŽments (soit les sous-syst• mes qui le composent) dans un 
environnement turbulent.  
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En thŽorie de lÕŽvolution, un syst• me est dit adaptŽ (fitness29) si 1¡ ses parties 
sont adaptŽes lÕune ˆ  lÕautre pour former un tout stable et cohŽrent et 2¡ sÕil 
est capable de rŽsister aux perturbations de lÕenvironnement et dÕy puiser de 
lÕŽnergie pour se reproduire.  

Cela pose deux probl• mes : le premier est que syst• me se stabilise dans une 
position sous-optimale sous lÕeffet de deux facteurs, le principe de sous-
optimisation que nous venons de mentionner et la dŽpendance de sentier qui 
fait que nos capacitŽs dÕapprentissage sont dŽterminŽes par nos expŽriences 
passŽes et le capital de savoir, tr• s largement tacite, accumulŽ. Il faudra donc 
valider que lÕon retient les bonnes expŽriences et que les connaissances 
accumulŽes correspondent au niveau de complexitŽ des probl• mes ˆ  
rŽsoudre. Il se peut que le refus ou lÕignorance de connaissance nouvelle 
conduise ˆ  des choix sous-optimaux. 

Le second est la rŽsistance au changement :qui op• re comme un mŽcanisme 
de sŽlection dans le processus dÕŽvolution. En m• me temps, le renversement 
des rentes de situation liŽes aux technologies obsol• tes est une nŽcessitŽ 
pour le progr• s technologique. Autrement dit, il y a de bonnes et de 
mauvaises rŽsistances au changement, ou plut™t des rŽsistances lŽgitimes et 
illŽgitimes : les rŽsistances prudentielles, qui se posent la question du bon ou 
du mauvais des dŽcisions dÕinnovation, sont lŽgitimes et nŽcessaires. Les 
rŽsistances liŽes aux intŽr• ts Žtablis et aux rentes de situation ne sont ni 
lŽgitimes, ni nŽcessaires en ce sens quÕelles ne peuvent fournir de bonnes ou 
de mauvaises raisons pour ne pas sŽlectionner une innovation.  

 

La clŽ de succ• s au jeu de cette Žconomie politique de la connaissance va 
donc • tre les standards selon lesquels une sociŽtŽ juge la pertinence dÕun 
nouvelle technologie30, la qualitŽ de la culture ˆ  la base des Ç contraintes 
informelles È. Car finalement, conclut David Landes sa Richesse et PauvretŽ 
des Nations Ç sÕil est une chose que nous apprend le dŽveloppement 
Žconomique, cÕest que la culture fait la diffŽrence È. Cette culture est 
incorporŽe dans les institutions informelles (coutumes, conventions, 
consensus), par les permissions quÕelle donne et les protections quÕelle crŽe 
et est la base des institutions formelles (lois, r• glements, pratiques 
administratives).  

Ce qui nous conduit au troisi• me mŽcanisme de croissance, la croissance 
northienne. Les institutions jouent le r™le de rŽducteur dÕincertitude qui permet 
dÕaffronter un monde plus complexe et plus risquŽ, cause et condition de 
lÕinnovation technologique. Leur contribution la plus notoire est lÕexistence 
dÕun Žtat de droit qui garantit les droits de propriŽtŽ. Sans une telle garantie, il 
nÕy a pas de croissance Žconomique possible. On peut gager sans prendre 
trop de risques quÕavec 2000 fonctionnaires non corrompus et autant de 
soldats disciplinŽs et nÕagissant pas pour leur propre compte, le Za•re, 
compte tenu de ses immenses richesses naturelles, pourrait dŽcoller, attirer 

                                            
29 DŽfinition donnŽe par le programme De Principia Cybernetica http://pespmc1.vub.ac.be/FITNESS.html  
30 Ç  The resistance to new propositional knowledge is to be expected in any society, but its degree of success 
depends on the standards by which society judges it and the tightness of the knowledge Ð that is, how strongly it 
is confirmed by these standards and become part of the Ç consensus ÈÉ  È  Mokyr, 2003 p. 227. 
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des investissements qui constitueraient un transfert de technologie prŽludant 
un processus dÕaccumulation du savoir.  

Plus subtile est la contribution des contraintes informelles. Le premier syst• me 
de transports en commun urbain est nŽ du gŽnie de Blaise Pascal qui eut 
lÕidŽe des trois composantes dÕun tel syst• me ; itinŽraires, arr• ts et prix fixes. 
Il fut inaugurŽ ˆ  Paris en 1662 et connu rapidement un grand succ• sÉ qui 
causa sa perte car lÕon interdit aux gens de Ç petite condition È de 
lÕemprunter. Le service fut supprimŽ en 1677 sous le poids de ses dŽficits. 
Les contraintes informelles des institutions de lÕancien rŽgime nÕont pas 
permis lÕŽclosion de ce syst• me (VD I). 

LÕhistoire ne conna”t pas de cas de dŽveloppement sans Etat fort qui est, 
selon lÕexpression dÕErik Reinert, un Ç point de passage obligŽ È : le 
dŽcollage Žconomique de lÕAngleterre est le fruit dÕune politique Žtatique 
agressive Ð ˆ  tout le moins offensive - depuis le XVI¡ si• cle, quand, apr• s 
lÕŽchec de la guerre de 100 ans, elle abandonne ses espŽrances 
continentales et, selon lÕexpression de Fernand Braudel, Ç devient une ”le È. Il 
nÕest gu• re dÕexemples de politiques plus interventionnistes que celles 
dÕElisabeth I¡, ou des Premiers ministres Robert Walpole, William Pitt ou 
Robert Peel. De m• me pour les ƒtats-unis du XIX¡ si• cle qui se sont b‰tis sur 
les principes protectionnistes de Hamilton qui ont permis lÕaccumulation de 
puissance technologique. 

 Comment lÕEtat peut-il contribuer ˆ  la croissance ? 
Mais plus quÕun Žtat de droit, les institutions dŽfinissent les conditions du retour 

sur investissement des activitŽs humaines. Un mauvais Etat va favoriser les 
rentes de situation, cÕest sans doute la raison du non-dŽcollage de lÕAmŽrique 
latine o•  se perpŽtuent les relations de client• le hŽritŽes de la colonisation 
(North, 1981). La contribution essentielle dÕAdam Smith a ŽtŽ dÕorienter la 
sociŽtŽ et lÕEtat vers les activitŽs crŽatrices de valeur, en promouvant le 
travail contre la rente et en luttant contre le soutien des institutions aux 
situations acquises par le biais des monopoles et rŽglementations diverses. 
Injecter une dose de marchŽ en phase avec les technologies montantes 
permet lÕinnovation institutionnelle, qui peut influer sur le rendement des 
activitŽs humaines.  

A lÔinverse, dÕun point de vue schumpŽtŽrien, si lÕŽconomie est une succession 
dÕŽtats ŽquilibrŽs au sein dÕun processus Žvolutionniste, la crŽation de 
monopoles, de mani• re directe par lÕEtat ou indirecte par la rŽglementation de 
lÕouverture du marchŽ, peut contribuer ˆ  accŽlŽrer lÕacquisition de 
connaissance, ˆ  crŽer et surtout ˆ  capturer la valeur par la crŽation de 
rendements croissants dÕadoption31 Ð ou effets de lock-in Ð qui verrouillent un 
avantage acquis au profit de lÕŽconomie nationale dans un contexte de 
compŽtition imparfaite. Cet effet schumpŽtŽrien est confirmŽ ˆ  lÕ• re des 
technologies de lÕinformation. Philippe Aghion (2002) montre quÕil existe une 
relation en U inversŽ entre innovation et concurrence sur le marchŽ des 

                                            
31 Le concept de Rendements Croissants d'Adoption (RCA) a ŽtŽ forgŽ par Brian Arthur (1989) en support de sa 
th• se suivant laquelle une technologie n'est pas choisie parce qu'elle est la meilleure, mais elle devient la 
meilleure parce qu'elle est choisie. 
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biens : trop de concurrence tue lÕinnovation, tout comme pas de concurrence 
du tout. Il y a donc un degrŽ de monopole optimal (Solow, 2002), de bons 
monopoles qui permettent de concentrer les investissements dans 
lÕacquisition massive de connaissance et de verrouiller les positions acquises 
et capturer la rente pour sÕengager dans la vague suivante dÕinnovations. 
CÕest dans cette optique que Bernard Carayon (2004) propose de crŽer un 
Conseil de SŽcuritŽ Economique, une sorte de CEA des technologies de 
lÕinformation, qui permette de crŽer et de verrouiller les positions 
concurrentielles de la France dans le 5¡ cycle technologique.  

Si, du point de vue Žconomique Ç un sou est un sou È, quÕil soit gagnŽ en 
participant ˆ  la Ç ferme des cŽlŽbritŽs È, ˆ  la Ç StarÕAc È ou dans la recherche 
scientifique, cela nÕa pas du tout le m• me impact sur la richesse nationale : 
dans un cas, on incite ˆ  lÕargent facile gagnŽ ˆ  court terme qui nÕaccro”t pas 
les actifs immatŽriels de la nation. Dans lÕautre, on sÕengage dans des 
activitŽs ˆ  long terme qui augmentent les actifs de la nation. Erik Reinert 
Žtablit ainsi un index qualitŽ des activitŽ Žconomiques au regard de leur 
capacitŽ ˆ  accro”tre le niveau de vie dÕune nation dans une Žconomie 
ouverte. Les institutions peuvent influer sur la structure de ces payoffs 
(Baumol, 1993) en dŽfinissant des standards dÕordre culturel (les activitŽs 
Ç nobles È et Ç non nobles È) ou des incitatifs.  

Jo‘ l Mokyr (2002) identifie quatre leviers par lesquels les institutions peuvent 
soutenir la technologie. Le premier est la capacitŽ dÕune sociŽtŽ ˆ  gŽnŽrer de 
la connaissance nouvelle. CÕest une affaire de quantitŽ Ð lÕinvestissement 
dans la recherche Ð et de statut social de la recherche : plus le chercheur est 
sŽparŽ de la sociŽtŽ et son statut dŽvalorisŽ, moins sa recherche, aussi 
brillante soit-elle, ˆ  lÕimage des savants dÕAlexandrie, a dÕimpacts sur la 
sociŽtŽ. Dans le m• me ordre dÕidŽes, il faut voir comment se fait la sŽlection 
des innovations : cÕest la capacitŽ dÕune sociŽtŽ ˆ  admettre quÕun Pasteur 
remette en cause la thŽorie dominante de la gŽnŽration spontanŽe pour la 
thŽorie bactŽrienne qui a permis lÕessor de la science et de la mŽdecine.  

Deuxi• me levier : quel est le cožt dÕacc• s ˆ  cette connaissance ? Une 
culture mandarinale isolera la connaissance de la sociŽtŽ productive alors 
que cÕest un point commun ˆ  toutes les sociŽtŽs technologiquement 
avancŽes dÕavoir eu des intellectuels et de savants sachant Ç se salir les 
mains È, et faire le lien entre la science et lÕingŽnierie.  

Le troisi• me levier est constituŽ des incitatifs que met en place la sociŽtŽ pour 
soutenir lÕinnovation. LÕhistoire de la technologie est celle des gagnants dont 
on retient le nom et qui ont ŽtŽ rŽcompensŽs par la reconnaissance publique 
ou la fortune matŽrielle. Mais lÕinnovation, nous le verrons, est un processus 
stochastique et il faut bien peu de choses pour sŽparer le gagnant du 
perdant. Et en tout Žtat de cause le gagnant nÕaura rŽussi que gr‰ce au 
travail de tous les perdants qui resteront mŽconnus. 

Dernier levier, enfin, la diffusion de lÕinnovation. Toute innovation se heurte ˆ  
des rŽsistances au changement, les bonnes, celles qui contribuent au 
processus de sŽlection, mais aussi les mauvaises, celles des rentiers du 
syst• me en place, quÕils soient directement mis en cause dans leurs 
prŽrogatives ou indirectement, par exemple, par lÕhŽgŽmonie quÕa acquis 
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aujourdÕhui un certain fondamentalisme anti-industriel qui jette la suspicion 
sur toute innovation. 

 

La combinaison de lÕŽvolution de la technologie et de lÕŽvolution de lÕEtat est 
donc un puissant accŽlŽrateur dÕinnovation et peut faire lÕobjet dÕune stratŽgie 
dŽlibŽrŽe. Dans le cas inverse, le progr• s sÕarr• te. Rappelons-nous : bien 
avant la premi• re rŽvolution industrielle la Chine avait ˆ  peu pr• s tout inventŽ 
en mati• re de technologie Ð et, ˆ  lÕinverse, lÕAngleterre pas grand chose. Elle 
nÕest pas pour autant la terre de la rŽvolution industrielle quÕelle aurait pu • tre 
car, explique Joseph Needham,  

Ç malgrŽ lÕexcellence de lÕancienne philosophie chinoise et lÕimportance des dŽcouvertes 
technologiques rŽalisŽes par les Chinois dans la suite de lÕhistoire, ce qui a 
fondamentalement emp• chŽ cette civilisation de donner naissance ˆ  la science et ˆ  la 
technologie modernes, cÕest que le type de sociŽtŽ qui se dŽveloppa  apr• s la pŽriode 
fŽodale nÕŽtait pas appropriŽ pour de tels dŽveloppements. (É)  En Chine, ˆ  la fin de la 
fŽodalitŽ de lÕ‰ge du bronze et lors de la fondation de lÕempire, il ne fut pas question de 
remplacer temporairement la fŽodalitŽ par lÕimpŽrialisme dÕun Etat-CitŽ comme Rome. 
Les choses se pass• rent bien autrement :la fŽodalitŽ de lÕancienne Chine fut remplacŽe 
par un type particulier de sociŽtŽ dont il nÕexiste aucun exemple en Occident : ce quÕil 
est convenu dÕappeler la bureaucratie asiatique, dont on avait exclu tous les seigneurs 
sauf un Ð le Fils du Ciel, lÕempereur, qui gouvernait le pays et percevait toutes les taxes, 
par lÕintermŽdiaire dÕune gigantesque bureaucratie. (É)  Se demander pourquoi la 
science et la technologie modernes se sont dŽveloppŽes au sein de notre sociŽtŽ et pas 
en Chine, revient ˆ  se demander pourquoi le capitalisme ne sÕest pas dŽveloppŽ en 
Chine, pourquoi il nÕy a eu ni Renaissance, ni RŽforme, ni aucun de ces phŽnom• nes 
qui firent Žpoque dans notre grande pŽriode de transition du XV¡ au XVII¡ si• cle È 
(Needham, 1969). 
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Chapitre I-2   

La dynamique de lÕinnovation ˆ  lÕheure des 
technologies de lÕinformation. 

Durant le quatri• me cycle technologique de la production de masse, le lien 
entre technologie et croissance passait par lÕinvestissement. La rŽflexion sÕest 
forgŽe dans les annŽes 1940 et 1950 autour du dŽcollage et du rattrapage 
des pays en dŽveloppement. Pour W.W. Rostow, le dŽcollage, le take-off, 
Žtait liŽ ˆ  lÕaccumulation du capital, ce qui justifia lÕaide au dŽveloppement, 
principe justifiŽ thŽoriquement par le mod• le de Harrod et Domar. Les 
analyses empiriques nÕont toutefois pas confirmŽ de lien fiable entre 
investissement et croissance. Dans une fonction de production nŽoclassique 
Q= a * f (K*L), la croissance peut provenir de celle du capital K qui augmente 
la productivitŽ du facteur travail L ou de la productivitŽ a.  

La thŽorie moderne de la croissance a rŽellement dŽbutŽ avec le travail de 
Solow (1956), qui a examinŽ lÕinfluence relative des diffŽrents facteurs et 
constatŽ que lÕaugmentation des facteurs de production nÕexpliquait quÕune 
part modeste de la croissance de la production. Le plus influent Žtait le 
facteur a, appelŽ  rŽsidu de Solow È. Une grande part de la croissance reste 
aujourdÕhui encore ˆ  expliquer par des facteurs extŽrieurs au mod• le 
Žconomique. 

DÕapr• s les prŽsupposŽs nŽoclassiques, les pays en dŽveloppement doivent 
rattraper les pays dŽveloppŽs, puisque les rendements sont supposŽs 
dŽcroissants au fur et ˆ  mesure que le capital sÕaccumule. Barro et SalaÐiÐ
Martin (1992) montrent que le taux de convergence estimatif dŽpend dÕune 
contribution ŽlevŽe de la part du capital. Les pays tendent donc ˆ  converger, 
mais pas vers des niveaux de revenus identiques ; les donnŽes rŽfutent la 
th• se dÕune convergence inconditionnelle.  

Avec la thŽorie de la croissance endog• ne de la productivitŽ, on parvient ˆ  
identifier des facteurs immatŽriels qui contribuent ˆ  la croissance de la 
productivitŽ et qui permettent de sortir de la logique des rendements 
dŽcroissants, mais en restant ˆ  lÕintŽrieur des mod• les Žconomiques. CÕest la 
raison pour laquelle des travaux empiriques ont empruntŽ une voie 
rŽsolument diffŽrente, en sÕeffor•a nt dÕexpliquer le rŽsidu de Solow par des 
variables politiques et culturelles qui peuvent • tre influencŽes par les 
dŽcisions politiques. Cela a amŽliorŽ la pertinence, pour lÕaction publique, des 
recherches sur la croissance car lÕattention sÕest dŽplacŽe de lÕaccumulation 
du capital (et de la recommandation de favoriser lÕŽpargne) vers dÕautres 
domaines de lÕaction publique. 

Le dŽveloppement de lÕŽconomie institutionnelle a montrŽ que les variables 
institutionnelles influencent doublement les niveaux de revenu. Tout dÕabord, 
elles influencent la productivitŽ, cÕestÐ̂ Ðdire le rŽsidu de Solow, et ensuite, ˆ  
travers lÕaccumulation du capital, elles modifient le taux dÕinvestissement et 
donc, indirectement, le niveau de revenu.  
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Les technologies de lÕinformation et de la communication (T.I.C ou plus 
simplement T.I) offrent ˆ  cet Žgard des perspectives mŽthodologiques et 
pratiques pour comprendre la dynamique de lÕinnovation et apprŽcier 
comment peuvent converger stratŽgies dÕentreprises et politiques publiques.  

DÕune part, avec la sŽparation des activitŽs matŽrielles et logicielles, on peut 
distinguer nettement les investissements en capital de ceux qui permettent 
leur productivitŽ. LÕaccumulation dÕordinateurs ou de routeurs est typiquement 
un investissement qui rŽpond aux crit• res de la fonction de production en 
Žconomie nŽoclassique : le premier ordinateur va augmenter la productivitŽ 
du travail, mais il ne servira ˆ  rien dÕaccumuler des ordinateurs pour continuer 
ˆ  augmenter la productivitŽ. CÕest typiquement un investissement ˆ  
rendement dŽcroissant. Les investissements en logiciels vont beaucoup plus 
loin que lÕachat des produits, car ils incluent un processus de co-
apprentissage entre concepteurs et utilisateurs qui vont crŽer des actifs 
intangibles difficiles ˆ  chiffrer. Ce sont typiquement les investissements ˆ  
rendements croissants de la croissance endog• ne. 

DÕautre part, avec les technologies de lÕinformation, cÕest un des six facteurs, 
identifiŽs par Paul Bairoch (VD I)32, qui entrent dans lÕŽclosion dÕune 
rŽvolution industrielle qui dispara”t : on nÕa pas besoin dÕavoir acc• s ˆ  du 
silicium pour • tre compŽtitif dans lÕŽconomie de lÕinformation. Les facteurs 
immatŽriels vont donc compter tr• s lourd, notamment le dynamisme de 
lÕenvironnement et des institutions. 

Enfin cÕest un phŽnom• ne qui se dŽroule sous nos yeux et qui est de nature ˆ  
nourrir lÕŽvolution de la pensŽe Žconomique et politique, tant au niveau de la 
firme quÕau niveau des Etats. Il bŽnŽficie du recul de lÕhistoire et de 
lÕexistence dÕun appareil statistique fiable et des dŽveloppements de la 
thŽorie Žvolutionniste qui permettent dÕessayer de comprendre comment et 
pourquoi les choses se passent, quelles sont les rŽgularitŽs que lÕon peut 
observer depuis le XVIII¡ siŽcle et sur quelles spŽcificitŽs b‰tir des stratŽgies.  

Les TIC contr ibuent ˆ  la croissance du PIB et de la 
productivitŽ du travail 

JusquÕen 1995, la th• se dominante Žtait celle du Òparadoxe de SolowÓ: ÒOn voit 
des ordinateurs partout, sauf dans les statistiques de la productivitŽÓ. Les 
analyses de Robert Solow faisaient appara”tre une corrŽlation inverse entre 
les investissements informatiques et la productivitŽ du travail aux Etats-Unis 
entre 1973 et 1995. Des explications Òtechno-enthousiastesÓ ont attribuŽ la 
reprise de la croissance de la productivitŽ apr• s 1995 ˆ  lÕapplication massive 
dÕInternet qui aurait fourni le Òlien manquantÓ entre les investissements 
prŽcŽdents. 

La recherche a permis de clarifier ces phŽnom• nes : 
                                            
32 Ces six facteurs sont : les mentalitŽs, la structure politique et institutionnelle, les ressources naturelles, le 
commerce international, lÕexistence de grandes villes, la dynamique dŽmographique et industrielle. Ils nÕont pas 
ŽtŽ rŽunis simultanŽment lors des prŽcŽdentes rŽvolutions industrielles -  lÕAngleterre Žtait le seul pays ˆ  rŽunir 
quatre facteurs ˆ  la fin du XVII¡ si• cle Ð et sont dÕun poids tr• s divers, Paul Bairoch montrant notamment que la 
contribution du commerce international a ŽtŽ tr• s marginale. 
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LÕeffet immŽdiat des TIC : La reprise de la croissance de la productivitŽ apr• s 
1995 est surtout due ˆ  la baisse 
du prix des Žquipements qui a 
accru le stock de capital 
informatique dans les secteurs 
utilisateurs et ˆ  la croissance de 
la productivitŽ du travail dans les 
secteurs producteurs. Oliner et 
Sichel (2000) ont montrŽ que la 
croissance est due ˆ  la 
combinaison de la production 
dÕordinateurs (accroissement de 
lÕintensitŽ capitalistique, soit le 
capital disponible par travailleur) et de leur utilisation (accroissement de la 
productivitŽ totale des facteurs33).  

LÕimpact des technologies de lÕinformation (T.I) sÕexplique donc, dans un 
premier temps, par un phŽnom• ne assez classique dÕaccroissement du 
capital disponible par travailleur. Gordon (2001) sÕest montrŽ encore 
beaucoup plus sceptique en donnant plus de poids ˆ  des facteurs 
conjoncturels comme la baisse des taux dÕintŽr• t et du ch™mage. Avec le 
recul, Gordon (2003), revient sur cette apprŽciation et consid• re que les 
facteurs conjoncturels ne comptent que pour une faible part pour la pŽriode 
1995-2000 et que les gains de productivitŽ sont attribuables ˆ  une vŽritable 
inversion de tendance. Les calculs de Oliner et Sichel reposaient sur une 
hypoth• se implicite que le retour sur investissements en T.I est immŽdiat, ce 
qui est oublier lÕeffet retard entre les investissements et leur rentabilitŽ, liŽs ˆ  
lÕapprentissage et ˆ  la transformation des organisations. 

LÕeffet cachŽ : Le Òparadoxe de SolowÓ reposait sur des donnŽes macro-
Žconomiques qui ne prenaient pas en compte la croissance des intangibles 
dans la production des firmes rŽalisant des investissements informatiques. 
Une firme ne fait pas quÕacheter des ordinateurs mais engage Žgalement des 
cožts de restructuration de ses processus qui ne doivent pas • tre considŽrŽs 
comme des dŽpenses mais comme lÕaccroissement de leur capital intangible. 
Yang et Brynjolfsson (2001) ont montrŽ quÕil existait un rapport de 1 ˆ  10 
entre les cožts dÕachat de matŽriel et de logiciel et les dŽpenses induites par 
lÕimplantation (particuli• rement avec le dŽveloppement des ERP). 

LÕeffet retard : Cela Žtant, m• me en rŽintŽgrant la production de ces 
intangibles, le Òparadoxe de SolowÓ ne dispara”t pas compl• tement : ces 
investissements constituent la phase initiale dÕun cycle de dŽveloppement 
dont la productivitŽ ne peut se mesurer que dans le moyen et long terme. 
Dans une Žtude sur 527 grandes firmes amŽricaines de 1987 ˆ  1994, 
Brynjolfsson (2002) montre que la rentabilitŽ des investissements 
informatiques est Žgale ˆ  leur cožt ˆ  lÕhorizon dÕun an, ˆ  cinq fois leur cožt 

                                            
33 Les facteurs de production sont le capital et le travail : lÕaccroissement de la quantitŽ de capital accro”t la 
capacitŽ de production, mais lÕessentiel de la croissance repose sur un facteur non-quantifiable, appelŽ 
Ç rŽsidu È que Robert Solow avait identifiŽ comme Žtant le progr• s technique. CÕest le progr• s technique et 
lÕutilisation de la technologie qui contribuent ˆ  lÕaccroissement de la productivitŽ globale des facteurs (PGF), ou 
productivitŽ multifactorielle. 

Pour lÕannŽe 1998 aux Etats-Unis: 

¥ Investissement matŽriel = 1,1% 

¥ Investissement logiciel   =  1,4% 

¥ CrŽation dÕintangibles    =  7,5% 

Soit un volume total dÕinvestissements 
informatiques de 10% du PIB 

Yang et Brynjolfsson  (2001) 
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apr• s cinq ans et que la productivitŽ multifactorielle, mesurŽe au niveau de la 
firme, cro”t avec le temps. La rentabilitŽ des investissements est liŽe ˆ  
dÕautres investissements, immatŽriels, dans la rŽorganisation de la firme, 
lÕacquisition ou la crŽation dÕintangibles qui sont de lÕordre du moyen terme. 

Apr• s lÕexplosion de la bulle 
financi• re (2000 Ð 2002), les 
investissements informatiques 
ont considŽrablement rŽgressŽ, 
mais la croissance de la 
productivitŽ du travail sÕest 
accŽlŽrŽe (Gordon, 2003). LÕeffet 
cachŽ de lÕinvestissement dans 
les intangibles se combine avec 

un effet-retard qui est le temps nŽcessaire ˆ  lÕapprentissage de la technologie 
et ˆ  son intŽgration par la transformation des organisations (Gordon, 2003). 

Cet effet-retard semble se retrouver dans toutes les rŽvolutions technologiques, 
qui se caractŽrise par lÕapparition dÕune technologie gŽnŽrique. Paul David a 
montrŽ quÕil en avait ŽtŽ de m• me pour lÕŽlectricitŽ : il faut environ 50 ans 
pour quÕune technologie ˆ  la base dÕune rŽvolution industrielle devienne une 
technologie gŽnŽrique et fasse sentir pleinement ses effets sur la productivitŽ. 

Nonobstant ces interrogations sur la mesure de la rentabilitŽ, on peut 
aujourdÕhui soutenir que les TIC contribuent tant ˆ  la croissance du PIB quÕ̂ 
lÕaccroissement de la productivitŽ du travail. 

Quels sont les leviers de crŽation de valeur par les TIC ? CÕest la Finlande 
qui est en t• te pour la croissance de la productivitŽ du travail, gr‰ce ˆ  un fort 
secteur de production de TIC. Les Etats-Unis, premier producteur mondial de 
TIC, sont en t• te pour la croissance du PIB et pour lÕutilisation des 
technologies de lÕinformation (Van Ark, 2001). Selon lÕOCDE (Information 
Technology Outlook, 2002), la possession dÕun grand secteur de production 
de TIC nÕest plus corrŽlŽe avec une forte contribution des TIC ˆ  la croissance, 
comme le montre les cas de lÕIrlande et de la Finlande qui, en sÕŽtant 
concentrŽs sur un secteur particulier de TIC, en tirent le plus grand profit, ou 
de lÕAustralie qui nÕa pas de secteur de production de TIC, tandis que des 
pays producteurs de TIC comme le Japon ont connu une faible croissance 
dans les annŽes 1990. En pratique, si lÕexistence dÕun secteur producteur de 
TIC favorise le dŽveloppement des qualifications nŽcessaires ˆ  leur utilisation 
et crŽe un effet dÕentra”nement de type Silicon Valley, cÕest lÕinvestissement 
dans lÕutilisation qui est crŽateur de valeur 

Ë court terme, il y a les douŽs pour lÕinnovation qui savent rapidement tirer 
partie de la technologie et les moins douŽs qui investissent par suivisme ou 
par effet de mode sans crŽer de valeur34. La performance par lÕinnovation 
repose donc essentiellement sur des leviers non-technologiques.  

LÕenqu• te effectuŽe aux Etats-Unis aupr• s de plus de 1100 firmes par Erik 
Brynjolfson fait appara”tre la fin du paradoxe de Solow (Figure 8) : Il y a une 

                                            
34 DÕo•  la faible pertinence des statistiques macro-Žconomiques en dŽbut de cycle technologique : Au dŽbut du 
XIX• me si• cle, lorsque la France sÕindustrialisait, les statisticiens ont publiŽ des monographies et non des 
statistiques (Volle & alii, 1971) 

LÕeffet retard aux Etats-Unis 2000 2002 2003 

Investissements en TI, 
Žquipements (ordinateurs et 
tŽlŽcommunications) et 
logiciels, en % du PIB 4,55 3,83 3,94 

Croissance de la productivitŽ 
du travail, en % annuels 2,45 4 5,7 

Sources: Gordon, 2003    
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corrŽlation globalement positive entre investissements informatiques et 
productivitŽ. Mais on note quÕau niveau mŽdian dÕinvestissement correspond 
une grande dispersion des gains de productivitŽ, que des firmes qui ont des 
niveaux dÕinvestissement moindres ont des performances supŽrieures en 
productivitŽ, tandis que des firmes qui investissent plus ont des performances 
moindres. La diffŽrence est donc dans les pratiques dÕinnovation et lÕusage 
des T.I.  

Tim Bresnahan met lÕaccent sur lÕimportance de la co-invention35. rŽalisŽe par 
les acheteurs de T.I (2002). Elle comprend la la co-invention technique, soit la 
programmation nŽcessaire ˆ  lÕadaptation dÕune technologie au syst• me 
dÕinformation (S.I) de lÕentreprise, la formation des utilisateurs, lÕinvention 
dÕun objectif d• s lors que les T .I dŽplacent la fronti• re entre le possible et 
lÕimpossible dans la stratŽgie de la firme, et la transformation 
organisationnelle qui doit rendre effective cette stratŽgie.  

 
Figure 8 : La relation entre les investissements informatiques et la croissance de la 

productivitŽ, dÕapr• s Erik Brynjolfson. 

Ces activitŽs ont un cožt tr• s ŽlevŽ, avant m• me que lÕentreprise puisse 
envisager dÕen tirer le moindre bŽnŽfice. Y compris aux Etats-Unis, les 
utilisateurs effectuent 50 ˆ  100% de plus dÕinventions techniques (Žcritures 

                                            
35 Le processus de co-invention concerne les producteurs de logiciels et les fournisseurs de service et peu les 
producteurs de matŽriel. Compte tenu des cožts dÕinvestissements pour constituer un secteur producteur, (une 
usine de semi-conducteur cožtait 100 milliards de dollars en 1980 contre 1,2 aujourdÕhui), ceux-ci constituent de 
puissantes barri• res ˆ  lÕentrŽe. Si la crŽation de valeur Žtait plus liŽe aux matŽriels quÕ̂ lÕinvention de lÕusage, 
lÕenjeu de lÕinnovation par les T.I serait considŽrablement moindre et peu de nature ˆ  induire une rŽvolution 
technologique. 
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de logiciels, principalement) que les producteurs de T.I. Cela ne veut pas dire 
que les producteurs de T.I inventent moins, mais quÕils bŽnŽficient dÕun 
rendement dÕŽchelle ŽlevŽ, leurs inventions se diffusant ˆ  des millions 
dÕacheteurs, tandis que le cožt de la co-invention doit • tre amorti au niveau 
de la firme. Il faut y ajouter, dans les m• mes proportions, le cožt de la co-
invention des aspects non-techniques liŽs ˆ  lÕusage. Au total, lÕacheteur de T.I 
supporte des cožts de co-invention trois fois plus ŽlevŽs que le producteur de 
T.I. 

La mesure de la productivitŽ des TIC doit donc dŽpasser lÕapproche de 
lÕŽconomie nŽoclassique dÕaccroissement de la quantitŽ de facteurs de 
production pour progresser dans Ç la mesure de notre ignorance È, selon la 
formule dÕAbramovitz (1952). La mesure ultime serait Ç lÕaccroissement de 
capacitŽs È selon le mod• le dŽveloppŽ par Amartya Sen (1999). 

 

La nŽcessitŽ dÕun nouveau paradigme de la productivitŽ 

Ç L'utilisation productive des TIC exige souvent des changements dans les pratiques 
d'organisation et de travail et dŽpend de facteurs conceptuels comme les infrastructures de 
transport, les valeurs culturelles et les routines organisant la vie quotidienne. Il est par 
consŽquent difficile d'isoler les impacts des TIC sur la productivitŽ en utilisant les mod• les 
traditionnels qui attribuent les amŽliorations de la productivitŽ ˆ  des investissements 
spŽcifiques. Les investissements en TIC deviennent productifs s'ils sont associŽs ˆ  d'autres 
investissements et souvent au travers d'une reconfiguration des actifs existants pour de 
nouveaux usages.  

Cela ne signifie pas que les TIC n'aient rien ˆ  voir avec la croissance Žconomique et la 
productivitŽ. Ces technologies sont devenu un ŽlŽment fondamental de l'Žconomie et de la 
sociŽtŽ dans les annŽes 1990. Cependant, l'Žtude approfondie des impacts des TIC sur la 
productivitŽ rŽv• le Žgalement que nos concepts actuels sur la croissance Žconomique et la 
productivitŽ ont probablement une approche quelque peu limitŽe de l'impact Žconomique des 
TIC. Il nous faut par consŽquent dŽterminer pourquoi la productivitŽ a ŽtŽ considŽrŽe comme 
un concept aussi capital en politique et nous interroger sur le sens exact que nous attribuons 
ˆ  la productivitŽ et ˆ  la croissance dans l'Žconomie de la connaissance. 

Pour mettre en ouvre un nouveau paradigme de productivitŽ, nous pourrions par exemple 
Žtudier les impacts des TIC sur la croissance ˆ  partir du mod• le de dŽveloppement 
Žconomique d'Amartya Sen basŽ sur la notion de capacitŽ. Ce mod• le pourrait aider les 
dŽcideurs politiques ˆ  aboutir ˆ  une description des types de changements techniques 
pouvant • tre raisonnablement appelŽs ÇdŽveloppementÈ. Ils nous permettraient aussi 
d'expliquer comment les TIC augmentent et amŽliorent les capacitŽs de base indispensables 
au dŽveloppement Žconomique. È 

Ilkka Tuomi, Ç Exploitation du potentiel de producti vi tŽ des TIC È Insti tute for 
Prospecti ve Technological Studies,  vol 85 

La Ç nouvelle Žconomie È, un phŽnom• ne ancien et 
rŽcurrent. 

On peut observer des similaritŽs avec les rŽvolutions technologiques 
prŽcŽdentes (World Economic Outlook 2001): 

1. Les nouvelles technologies ont un effet immŽdiat en accroissant lÕintensitŽ 
capitalistique dans les secteurs investisseurs, mais les bŽnŽfices durables 
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proviennent de la rŽorganisation ˆ  long terme des processus de 
production. 

2. Les gains initiaux sont localisŽs dans les pays industrialisŽs et leur 
extension est liŽe ˆ  celle de la technologie. M• me sÕil semble que les TIC 
puissent se rŽpandre plus vite que le chemin de fer (la premi• re voie ferrŽe 
Liverpool Manchester a ŽtŽ ouverte en 1830 tandis que lÕusage gŽnŽralisŽ 
du chemin de fer attendra 1920), elles restent tributaires de lÕextension de la 
prŽcŽdente vague technologique, celle du tŽlŽphone. 

3. Les bŽnŽfices ont ŽtŽ transfŽrŽs aux utilisateurs par la baisse des prix 
des produits dont les industries sont impactŽes par ces nouvelles 
technologies. LÕindustrie textile anglaise a vu les termes de lÕŽchange se 
dŽgrader avec le dŽveloppement du chemin de fer. Ce nÕest que lorsque les 
technologies ont permis de rŽorganiser la production que les termes de 
lÕŽchange de lÕindustrie britannique ont pu se redresser. 

4. Les rŽvolutions technologiques ont menŽ ˆ  des phŽnom• nes 
spŽculatifs sur les marchŽs financiers : il y a eu en Angleterre un 
Òrailroad boomÓ dans les annŽes 1850 comme il y a eu aux Etats-Unis un ÒIT 
boomÓ dans les annŽes 1990. LÕŽclatement de la bulle spŽculative de la 
Ònouvelle Žconomie du chemin de ferÓ nÕa pas entra”nŽ de rŽcession de 
grande ampleur mais une consolidation en profondeur de lÕindustrie. 

Il y a toutefois deux spŽcificitŽs majeures aux technologies de lÕinformation: 

1. La baisse rapide des prix relatifs des TI, associŽe ˆ  la Loi de Moore, nÕa 
pas dÕŽquivalents dans les rŽvolutions technologiques prŽcŽdentes, ce qui 
contribue ˆ  une diffusion plus rapide de la technologie et de ses effets. 
Cette combinaison est originale: si le prix hŽdonique (prix de la 
technologie rapportŽe ˆ  la valeur de lÕavantage quÕelle procure) du chemin 
de fer baissait par rapport aux autres modes de transport, le chemin de fer 
Žtait en lui-m• me plus cher que les anciens modes de transport, alors que le 
cožt du bit dÕinformation transportŽe est aujourdÕhui considŽrablement plus 
faible que dans tout autre mode antŽrieur. Mais il faut sans doute introduire 
ici une diffŽrence majeure entre le monde dŽveloppŽ et les pays en 
dŽveloppement en ce qui concerne Internet: la rapide expansion dÕInternet 
sÕest faite par lÕinfrastructure prŽexistante du rŽseau tŽlŽphonique, nŽe de la 
prŽcŽdente vague technologique. Or, lÕacc• s au tŽlŽphone reste lÕexception 
en dehors des pays de lÕOCDE et un tiers de lÕhumanitŽ nÕa pas acc• s ˆ  
lÕŽlectricitŽ. 

2. LÕimpact des TI sur les produits est beaucoup plus global: une 
technologie de lÕinformation nÕa pas de valeur en soi (en se substituant ˆ  
une Žnergie existante) et nÕa pas dÕutilitŽ directe comme en ont eu la vapeur, 
le rail ou lÕŽlectricitŽ. CÕest la combinaison de technologies dans la 
conception des produits qui fait leur valeur. Alors que le prix des 
technologies baisse, la valeur des produits provient de ce quÕils rŽsultent 
dÕune architecture technologique. 
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 A qui vont les 
bŽnŽfices ? 

Dans une mutation 
technologique, les bŽnŽfices se 
rŽpartissent entre les 
producteurs, via de meilleurs 
profits, les salariŽs, par de 
meilleurs salaires et les 
consommateurs, qui voient 
appara”tre une offre nouvelle ˆ  
des prix en baisse.  

Pour le cinqui• me cycle 
technologique, les bŽnŽfices 
sont plus allŽs aux 
utilisateurs de TIC quÕaux 
producteurs. Ce phŽnom• ne, 
identique aux prŽcŽdents 
cycles, (les gains de 
productivitŽ de lÕindustrie textile 
britannique ont ŽtŽ, pour partie, 
exportŽs via la dŽgradation des 
termes de lÕŽchange), est accru 
par la baisse du prix de la 
technologie et lÕimportance des 
externalitŽs36 liŽe au poids des 
co-inventions dans le 
dŽveloppement des T.I. Ainsi, 
les pays qui tirent les meilleurs 
profits des TIC sont ceux qui ont 
un secteur producteur ciblŽ Ð 
qui permet dÕŽviter les cožts 
dÕinvestissements considŽrables 
de constitution dÕun grand 
secteur producteur Ð comme 

lÕIrlande et la Finlande, tandis que les Etats-Unis, premier producteur, tirent 
lÕessentiel de leur avantage de lÕutilisation des technologies, plus que de leur 
production. 

La raison en est que, au fur et ˆ  mesure que les T.I deviennent des 
technologies gŽnŽriques, les pays producteurs exportent la technologie ˆ  
des prix en baisse continuelle pour importer des produits ˆ  valeur ajoutŽe. 
LÕavantage des Etats-Unis, qui jouissent dÕun marchŽ domestique important 
qui les met en partie ˆ  lÕabri de la dŽgradation des termes de lÕŽchange, nÕen 
est que renforcŽ. 

Le bŽnŽfice des utilisateurs est accru par le fait que la diminution des prix 

                                            
36 Les externalitŽs sont toutes les situations o•  les activitŽs dÕacteurs influencent les activitŽs dÕautres acteurs, 
sans quÕil y ait Žchange entre eux. Elles constituent donc un bŽnŽfice social qui nÕest appropriable par aucun 
dÕentre eux. 






































































































































































































































































































































































































































































































































































